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Introduction

Vers le jugement pour crimes contre l’humanité des grands chefs nazis

Les nazis ayant violé les lois fondamentales de l’espèce humaine, les nations occidentales, URSS incluse, sont déterminées à sanctionner les dirigeants allemands responsables de la guerre mondiale et de l’holocauste. C’est à Nuremberg, ville symbole du nazisme, qu’il est décidé de juger leurs principaux dirigeants, du moins ceux qui demeurent en vie ou n’ont pas quitté l’Allemagne. Quant au choix des criminels, il s’effectue au travers d’une négociation entre Alliés. Les nazis eux-mêmes ont éliminé bien des leurs (Ernst Röhm, le maréchal Rommel, l’amiral Canaris, Karl Otto Koch) alors que la résistance tchèque est parvenue dès 1942 à tuer Reinhard Heydrich. Puis de nombreux grands criminels nazis ont préféré se donner la mort en 1945 plutôt que d’affronter leurs juges : Adolf Hitler lui-même, Philipp Bouhler, Karl Gebhardt, Robert Ley, Joseph Goebbels, Heinrich Himmler (encore que les Anglais aient peut-être provoqué son décès brutal), Konrad Heinlein, Josef Bürckel, Herbert Backe, Leonardo Conti, Bernhard Rust, Theodor Dannecker, Walter Model, Wilhelm Burgdorf, Hans Krebs, Robert von Greim… Quant à Martin Bormann, disparu, il s’est sans doute suicidé pour éviter la capture par les Soviétiques (à moins que ces derniers ne l’aient abattu) lors d’une tentative de sortie du bunker deux jours après la mort d’Hitler. Quant à Roland Freisker, il est décédé sous les bombardements dès le mois de février 1945. Ce sont, au total, au moins 200 très hauts responsables nazis, professeurs de médecine et chefs d’Einstazgruppen inclus, qui ont choisi la mort immédiate par balle ou par poison, plus rarement la pendaison.

C’est à la conférence de Téhéran, fin novembre 1943, que Staline propose à Roosevelt de liquider 50 000 responsables nazis. Ironique, le président américain suggère de ramener leur nombre à 49 000. Churchill, furieux, sait le dirigeant soviétique capable du pire. Il refuse des meurtres de masse en Allemagne libérée. Certes, la découverte des camps de la mort bouleverse l’opinion américaine et pousse Roosevelt à une certaine dureté. Mais les Soviétiques prennent conscience qu’ils ont intérêt à faire preuve de discrétion : les massacres qu’ils ont commis en Pologne peuvent les placer en situation d’accusés. Aussi la position plus modérée de Churchill l’emporte-t-elle. D’autant qu’il ne se prive pas de démontrer que la multiplication des procès allongerait par trop leur durée et que la question de leur légitimité pourrait alors se poser. Aussi Staline change-t-il de position en octobre 1944, soutenant l’idée d’un seul grand procès international commun à Nuremberg.




Le premier procès
de Nuremberg de 1945-1946

Les Américains sont décidés à contrôler totalement la procédure judiciaire internationale. C’est donc le grand juriste Murray C. Bernays qui établit le document de base fondamental. Cet homme, colonel dans l’armée et avocat au civil, génère ainsi une législation totalement nouvelle, applicable au cas allemand (puis au cas japonais) – charte et chefs d’inculpation –, qui est approuvée à la conférence interalliée de San Francisco. C’est, à nouveau, un juge de la Cour suprême américaine, Robert H. Jackson, qui établit l’acte d’accusation. Cet homme à la grande liberté d’esprit s’intéresse plus à la domination nazie sous tous ses aspects – privation de liberté, politiques antireligieuses, extermination des juifs, prises et massacres d’otages, travail forcé, pillage des économies et des richesses artistiques… – qu’aux actes individuels des chefs nazis. Aussi les Alliés se heurtent-ils rapidement aux difficultés de dresser une liste précise des accusés coupables de crimes contre la civilisation. Les Britanniques en tiennent assez hypocritement pour une liste courte d’une dizaine de noms (ce qui ne les empêche pas de liquider certains responsables capturés). Finalement Américains, Britanniques, Russes… et Français tombent d’accord sur une liste de 24 noms au mois d’août 1945. Sur ce qui ressemble à une proscription figure Martin Bormann, disparu, et dont on ignore la mort survenue début mai 1945. Ce nombre se réduit au final à 21 après le suicide de Robert Ley et l’exonération accordée au vieux Gustav Krupp, âgé de 75 ans, qui ne dirige plus la firme portant son nom depuis plusieurs années (c’est Alfried, son fils, qui aurait dû figurer au banc des accusés). La liste des accusés comprend donc 21 noms :

– les têtes politiques les plus proches d’Hitler : Hermann Goering, Rudolf Hess, Joachim von Ribbentrop, Alfred Speer et Alfred Rosenberg ;

– les quatre principaux responsables militaires : Wilhelm Keitel, Alfred Jodl, Erich Raeder et Karl Doenitz.

– les patrons de plusieurs territoires conquis terriblement maltraités : Hans Frank (Pologne), Arthur Seyss-Inquart (Hollande) et Wilhelm Frick (Bohême-Moravie) ;

– les politiciens, plutôt conservateurs, devenus complices du régime : Konstantin von Neurath, Franz von Papen, Hjalmar Schacht et Walter Funk ;

– enfin, des nazis totalement fanatisés pour leurs actions lourdes de crimes : Ernst Kaltenbrunner (le successeur de Heydrich à la tête des Polices du Reich), Julius Streicher (journaliste aux écrits gravement antisémites), Fritz Sauckel (le grand ordonnateur des déportations de main-d’œuvre des pays occupés), Baldur von Schirach (le maître de la Jeunesse embrigadée) et Hans Fritzsche (le patron de l’Information propagandiste).

Ces 21 ex-maîtres de l’Allemagne nazie sont poursuivis au titre de quatre accusations :


« conspiration pour commettre un crime violant les lois internationales ; planification et déclaration de guerres d’agression en violation des traités internationaux ; crimes contre les lois de la guerre et crimes de guerre incluant les meurtres et les mauvais traitements des populations civiles ainsi que contre les personnes et la propriété en haute mer ; enfin, crimes contre l’humanité ».



Les quatre procureurs des puissances occupantes rendent leurs verdicts le 1er octobre 1946 : 11 condamnations à mort (Goering se suicidant et échappant à la pendaison), 3 à la prison à vie, 2 à 20 ans, 1 à 15 ans, 1 à 10 ans, 3 acquittements. Ainsi 10 dirigeants nazis sur 21 échappent-ils à la mort. Pour sa part, Martin Bormann est condamné à mort par contumace…




Vers 12 autres procès, toujours à Nuremberg

De 1946 à 1949, 12 autres procès vont se tenir dans la zone américaine, toujours à Nuremberg. C’est là l’objet de notre ouvrage. Cette fois, dans l’état d’esprit américain, il s’agit de sanctionner l’ensemble de la société allemande. Sept procès visent donc des professions qui ont soutenu et permis l’éclosion du nazisme : les juges, les militaires (le Haut Commandement militaire – OKW – mais aussi les généraux dirigeant les troupes allemandes d’occupation de Grèce, d’Albanie et de Yougoslavie), les forces de l’ordre (RuSHA), les politiques, les médecins, enfin les inclassables Einsatzgruppen, bandes de massacreurs SS des populations juives de l’Est européen, Russie incluse. Les cinq autres procès concernent des personnalités d’une importance équivalente à celles jugées au premier procès de Nuremberg de 1945-1946 : le Generalfeldmarschall d’aviation Erhard Milch, le patron du WVHA (Office central pour l’économie et l’administration) Oswald Pohl, l’industriel de l’armement Friedrich Flick, le véritable patron du groupe sidérurgique Krupp, Alfried Krupp, et ses principaux collaborateurs, les responsables principaux du groupe chimique IG Farben, Carl Krauch et Hermann Schmitz et leur État-Major.

La diversité des professions et des personnes poursuivies montre le niveau de pénétration du nazisme dans la société allemande.

Ce sont ainsi 180 dignitaires du régime national-socialiste qui sont traduits par les Américains devant leur justice, en leur zone, à Nuremberg. C’est dire l’importance décisive de ces 12 procès : on y juge 9 fois plus de dignitaires nazis que lors du premier procès de Nuremberg !

Le Conseil de contrôle allié a autorisé des procès dans chacune des quatre zones d’occupation alliées en Allemagne. Autrement dit, chaque pays occupant peut rechercher des coupables nazis et les juger en sa zone.

À partir d’octobre 1946, des tribunaux militaires américains sont constitués. Les Anglais comme les Français suivent cet exemple à une plus petite échelle. Quant aux Russes, ils font preuve d’une grande brutalité sur laquelle nous reviendrons en fin d’ouvrage. Rappelons toutefois que les trois zones occidentales regroupent, en 1945, environ 46 millions d’Allemands contre seulement 18 millions captifs de la zone d’occupation soviétique.




Le cheminement des vainqueurs

Sur le plan juridique, le cheminement des vainqueurs mérite d’être rappelé avec quelques détails. Après la déclaration de Moscou du 1er novembre 1943 sur les atrocités allemandes (dénonçant tout particulièrement celles commises en URSS, en France et en Italie) qui engage les trois Alliés à « poursuivre jusqu’au bout du monde les coupables nazis », vient l’Executive Order 9547 du président Truman du 2 mai 1945. Il désigne donc Robert H. Jackson, Procureur des États-Unis, pour présider le Conseil devant établir les charges contre les criminels de guerre nazis et les traduire devant un tribunal militaire international. Le London Agreement du 8 août 1945 adopte le principe du renvoi des criminels nazis devant les tribunaux des pays libérés en lesquels ils ont commis leurs exactions. Mais pour les Major War Criminals, les principaux criminels de guerre, ce sont les quatre Alliés qui les jugeront ensemble. Un tribunal militaire international est donc créé et une charte adoptée. Chaque pays y dispose d’un juge titulaire et d’un juge suppléant. Les crimes de conspiration contre la paix, les crimes de guerre et les crimes contre l’humanité, l’appartenance, enfin, à une organisation criminelle, constituent l’essentiel des charges. Les responsabilités sont doubles : personnelles et collectives, comme membre d’une organisation criminelle. Et aucun accusé ne peut se prévaloir de sa qualité de chef politique ou de ministre pour s’exonérer, de même qu’il ne peut tirer prétexte de l’obéissance à un ordre. Le premier tribunal de Nuremberg qui entame ses travaux en novembre 1945 dispose des plus larges pouvoirs de poursuite des personnes et plus encore d’investigation (enquêtes, recherches documentaires, convocations de témoins). La défense des inculpés bénéficie des plus larges garanties dans le cadre d’une procédure immuable.

La loi n° 10 adoptée par le Conseil de contrôle allié (20 décembre 1945) à Berlin est très solennellement signée par le Russe Joukov, l’Anglais Montgomery, le Français Koeltz (un général de corps d’armée) et l’Américain McNarney, le patron de la zone d’occupation américaine. Elle définit les crimes et poursuites. Et se voit complétée, pour la zone américaine, par l’ordonnance n° 7 de la Military Government-Germany United States Zone le 18 octobre 1946. Cette ordonnance définit l’organisation et les pouvoirs des nouveaux tribunaux militaires que les Américains s’apprêtent à instaurer à Nuremberg. Une ultime ordonnance n° 11 sera adoptée en février 1947.




Les 12 autres procès de Nuremberg

Se déroulant tout au long de 1 200 journées (en cumul) avec des minutes en version anglaise accumulant 330 000 pages, les 12 nouveaux procès du tribunal militaire de Nuremberg vont donc concerner 183 accusés (3 se suicideront) dont la plupart sont des responsables de haut niveau du IIIe Reich.

Ce sont ces minutes sur lesquelles nous nous sommes appuyés (les références figurent en bibliographie) et d’où proviennent l’essentiel des citations. Leur longue découverte nous a permis de pénétrer très profondément les arcanes du système nazi sous tous ses aspects. Quiconque n’a pas effectué cet effort de lecture peut difficilement maîtriser la complexité d’un système que les nationaux socialistes allemands n’ont cessé d’accroître face à la démesure croissante de leurs ambitions dévoyées.

Citons les principaux accusés :

– les ministres et secrétaires d’État Ernst von Weizsaecker, Lutz Schwerin von Krosigk, Hans Lammers, Franz Schlegelberger, Ernst Bohle, Gustav Adolf von Moyland, Wilhelm Keppler, Wilhelm Stuckart, Karl Rasche, Emil Puhl, Robert Ritter, Ernst Woermann,

– le Generalfeldmarschall Erhard Milch,

– les maréchaux Wilhelm von Leeb, Maximilian von Weichs, Georg von Kuechler, Hugo Sperrle et Siegmund Wilhelm List, les généraux Lothar Rendulic, Alexander Loehr, Walter Kuntze, Georg-Hans Reinhardt, Hans von Salmuth, Karl von Roques, Walter Warlimont et Otto Woehler, les lieutenants généraux Hans Speidel et Franz Boehme,

– les chefs des Einstzgruppen tels Otto Ohlendorf,

– les hommes du WVHA comme Oswald Pohl, H.K. Fanslau, Hans et Georg Loerner, Josef Vogt,

– les patrons de grands groupes industriels : Friedrich Flick et Otto Steinbrinck, Alfried Krupp et ses collaborateurs les plus proches, les deux patrons de l’IG Farben, Carl Krauch et Hermann Schmitz et leurs collaborateurs,

– les médecins criminels tels Gerhard Rose, Karl Brandt, Rudolf Brandt, Erhard Milch, Karl Gebhardt, Wolfram Sievers, Viktor Brack, Waldemar Hoven, Joachim Mrugowsky,

– les hommes du RuSHA autour d’Ulrich Geifelt, de Rudolf Creutz, de Konrad Meyer-Hetling,

– les juges et les juristes parmi lesquels Günter Nebelung, Franz Schlegelberger.

Globalement, on ne peut qu’être surpris devant le faible nombre d’accusés poursuivis. En 13 procès, on n’aura jugé, à Nuremberg, que 200 décideurs du IIIe Reich quand bien même environ 200 autres se sont suicidés durant l’été 1945 ! Rappelons que l’encadrement de la nation allemande par les nazis en 1940 repose sur un socle dur de 8 à 9 millions de personnes sur 80 millions (y compris les populations germaniques des Sudètes, de Bohême-Moravie, d’Autriche et de Pologne). Ils sont entraînés par des milliers, voire des dizaines de milliers de membres responsables du NSDAP, de la SS, de la Wehrmacht, de la Luftwaffe, de la Kriegsmarine, du RuSHA, de la Jeunesse, de la Fonction publique, des grands groupes industriels, de la Médecine, de la Justice, sans oublier les purs politiques.

Nous avons présenté les procès dans un ordre thématique : les médecins d’abord, puis les fonctionnaires des différentes administrations (5 chapitres), poursuivant avec les militaires (4 chapitres) avant de clôturer avec les patrons des grands groupes industriels (trois chapitres). Les deux derniers chapitres font un point sur l’ensemble des procès tenus en Allemagne et en Europe contre les nazis avant de conclure sur l’impossible dénazification de la société allemande




Chapitre I

Le procès des médecins

Le premier tribunal institué, dit Tribunal 1, est appelé à juger les criminels médecins accusés d’expérimentations humaines. Ce premier procès est officiellement désigné, en raison de la célébrité de ce dernier, comme « procès du Dr Brandt ». Il se tient au palais de justice de Nuremberg et s’étale, au long de 139 séances, du 25 octobre 1946 au 20 août 1947, soit durant presque dix mois. L’accusation aura produit 32 témoins, effectué et rédigé 570 déclarations et documents, la défense ayant recours à 53 témoins et 901 proclamations orales et écrites. Les sentences prononcées le 2 juin 1947 par le juge président Beals, les plus sévères des 12 procès, deviennent exécutoires, après leur confirmation par le Military Commander of the US Zone of Occupation. Sept accusés se voient donc condamnés à mort par pendaison : Karl Brandt, Rudolf Brandt, Karl Gebhardt, Joachim Mrugowsky, Viktor Brack, Wolfram Sievers et Waldemar Hoven. Cinq sont condamnés à l’internement à vie : Fritz Fischer, Gerhard Rose, Karl Genzken, Siegfried Handloser et Oskar Schroeder. Helmut Poppendick est puni de 10 ans d’emprisonnement, Wilhelm Beiglboeck de 15 ans, Hermann Becker-Freysen et Herta Oberheuser de 20 ans chacun. Tous les autres sont acquittés, soit 7 accusés : Paul Rostock, Hans Wolfgang Romberg, Adolf Pokorny, Georg August Weltz, Siegfried Ruff, Kurt Blome et Konrad Schaefer.

Les 23 accusés

Les 23 accusés de ce premier procès, presque tous médecins (20 sur 23), âgés de 35 à 62 ans, sont donc accusés de meurtres, de brutalités, de cruautés, d’atrocités et d’actes inhumains. Les trois non-médecins ont pour noms Rudolf Brandt, Wolfram Sievers et Viktor Brack.

Le Dr Karl Brandt est le plus connu d’entre les accusés. Médecin personnel d’Hitler, Gruppenführer (Generalleutnant) dans la SS, Major General dans la Waffen SS, Reichskommissar pour la Santé et l’Hygiène publique, il siège au Conseil national de la Recherche du Reich.

Siegfried Handloser additionne les distinctions : Generalleutnant du Service de Santé, inspecteur médical de l’Armée et chef des Services de Santé de la Wehrmacht.

Paul Rostock est le chirurgien en chef de la Clinique chirurgicale de Berlin. Conseiller chirurgical de l’Armée, chef du Bureau pour la Science médicale et la Recherche, il est placé sous la dépendance directe de Karl Brandt, occupant également le rang de commissaire du Reich pour la Santé et l’Hygiène.

Oskar Schroeder, Generalleutnant du Service de Santé, est aussi patron du corps d’inspection du Service médical de la Luftwaffe.

Karl Genzken, SS de choc, occupe les fonctions de Gruppenführer dans la SS, de Major General dans la Waffen SS, et de chef du Département médical de la Waffen SS.

Karl Gebhardt assume des responsabilités presque aussi prestigieuses que celles de Karl Brandt. Il est, en effet, le médecin personnel d’Himmler. Gruppenführer dans la SS et Major General dans la Waffen SS, il occupe aussi la fonction de chirurgien en chef dans l’ordre des médecins de la SS et de la Police. Il préside, enfin, poste prestigieux, la Croix-Rouge allemande.

Kurt Blome est chef de la Santé du Reich et patron de la recherche sur le cancer au sein du Conseil national de recherche.

Rudolf Brandt, simple colonel au sein de l’organisation SS de l’Allgemeine (la SS générale ou branche politique), est également très introduit auprès d’Himmler, comme officier de service en charge des tâches administratives. Il occupe par ailleurs la fonction de conseiller et de patron des Services au sein du ministère de l’Intérieur.

Joachim Mrugowsky n’est qu’Oberführer (officier supérieur) dans la Waffen SS mais se révèle bien introduit à la SS et à la Police comme chef de l’Hygiène au sein de leurs organisations médicales. Il est également le patron de l’Institut d’Hygiène de la Waffen SS. Helmut Poppendick, autre Oberführer dans la SS, n’est que chef des personnels affectés aux médecins SS du Reich et de la Police,

sans faire partie, semble-t-il, de l’État-Major.

Wolfram Sievers, colonel dans la SS, dirige la fameuse et fumeuse Société Ahnenerbe (Société pour la recherche et l’enseignement sur l’héritage ancestral, chargée des études sur la race indo-européenne nordique). Il occupe également la fonction de directeur de l’Institut pour la Recherche scientifique militaire. Son influence s’exerce avec force au sein du Conseil national de recherche comme vice-président du Conseil de direction.

Gerhard Rose est General Brigadier (une étoile) au Service de Santé de la Luftwaffe, mais aussi vice-président et patron du département de Médecine tropicale. Professeur à l’Institut Robert Koch, il conseille, dans le domaine de la médecine tropicale, le patron du Service de Santé de la Luftwaffe.

Siegfried Ruff tient le poste de directeur du Département de médecine aérienne à l’Institut expérimental allemand pour l’Aviation. Hans Wolfgang Romberg exerce la médecine à la direction du Département de médecine aérienne au sein de l’Institut expérimental allemand pour l’Aviation.

Viktor Brack, Oberführer à la SS et Sturmbannführer (Major) à la Waffen SS, tire par ailleurs son influence de sa position de membre du cabinet du Führer au sein du NSDAP (le parti nazi).

Hermann Becker-Freysen, Hauptsturmbannführer (capitaine) au Service de Santé de la Luftwaffe occupe le poste de chef du département de la médecine aérienne.

Georg August Weltz, lieutenant-colonel au sein du service médical de l’Aviation, est, par ailleurs responsable de l’Institut de Médecine aérienne à Munich.

Konrad Schaefer, exerce comme docteur au sein de la direction de l’Institut de Médecine aérienne à Berlin.

Waldemar Hoven, capitaine dans la Waffen SS occupe la position de médecin-chef au camp de concentration de Buchenwald.

Wilhelm Beiglboeck, semble être simple médecin consultant à la Luftwaffe.

Adolf Pokorny, médecin, est spécialiste des affections vénériennes et de la peau.

Herta Oberheuser, seule femme parmi les accusés, médecin au camp de Ravensbrück, est également médecin assistant de Karl Gebhardt à l’hôpital de Hohenlychen (vaste sanatorium placé sous la responsabilité de la SS).

Fritz Fischer, Sturmbannführer dans la Waffen SS est également médecin assistant de Karl Gebhardt à l’hôpital de Hohenlychen.

Tous les médecins et hommes de santé coupables ne figurent pas dans le box des accusés. Plusieurs d’entre eux ont préféré se suicider avant même le procès comme Leonardo Conti, le secrétaire d’État à la Santé, le Dr Holzlener, le Dr Erwin Ding-Schuler, le Dr Ernst-Robert Grawitz, ancien patron de la Croix-Rouge, le Dr Gildenmeister…

L’ampleur des crimes médicaux

Quant au nombre de chirurgiens et de médecins ayant participé aux exterminations médicales (euthanasie et stérilisation) et aux expériences sur êtres humains, il est très difficile à estimer. Rappelons que le IIIe Reich compte environ 100 000 médecins, chirurgiens et professeurs de médecine y compris 20 000 médecins militaires dont 2 500 travaillant pour le compte de la Waffen SS. À l’évidence, ce sont plusieurs centaines de médecins allemands qui ont effectué des expérimentations médicales sur des êtres humains et plusieurs milliers qui ont participé aux programmes de stérilisation et d’euthanasie. Mais le plus grand nombre des médecins allemands semble être demeuré fidèle au serment d’Hippocrate, montrant un dévouement extrême envers les militaires blessés et les civils victimes des bombardements alliés.

Il faut prendre conscience que 45 % du corps médical allemand est inscrit au parti nazi. Et que toute la médecine nazie de la période 1939-1945 est totalement concentrée sur les soins à apporter aux blessés de guerre militaires et, à un degré moindre, aux victimes civiles. L’objectif est donc de vider les lits des hôpitaux, cliniques et asiles de vieillards des êtres considérés comme inutiles au profit des militaires blessés. Au-delà des théories raciales bien connues, les deux grands programmes, stérilisation et euthanasie, un « meurtre médicalisé » comme on a pu l’écrire, s’expliquent également par ce motif. Rappelons que la politique eugéniste nazie comporte un eugénisme négatif, qualifié de défense raciale, visant à éliminer les maladies héréditaires et un eugénisme positif, recherchant l’amélioration de la race avec des politiques natalistes (dans l’Allemagne de 1930-1935, on compte environ un million d’avortements annuels), de soutien familial, de création de Lebensborn.

Les nazis adoptent, en effet, dès 1933, une loi (14 juillet) autorisant les stérilisations médicales, avant d’emprunter, à la suite d’un courrier adressé par Hitler à Karl Brandt et Philipp Bouhler, le 1er septembre 1939, la voie inhumaine de l’euthanasie pour les personnes atteintes d’un handicap. La mise en pratique de l’euthanasie est responsable d’environ 150 000 morts, très largement allemands mais également tziganes, juifs et polonais… Quant à la politique de stérilisation, elle va concerner environ 400 000 personnes. Les grands exécuteurs de ces deux politiques ont pour noms le Dr Arthur Gütt, le juriste Falk Ruttke et le psychiatre généticien suisse Ernst Rüdin. Gütt ne sera que brièvement interné en 1945. Ruttke ne demeurera que trois années en prison de 1945 à 1948. Enfin, Rüdin, peu touché par la dénazification, malgré ses deux décorations remises par Hitler en personne, émigrera, en toute tranquillité, aux États-Unis.

D’autres acteurs principaux des politiques de stérilisation forcée et d’euthanasie ont été bien identifiés, comme on le verra dans le procès des médecins allemands. Il existe, en effet, des porosités entre les politiques d’euthanasie, de stérilisation et d’expérimentation médicale sur des êtres humains.

Rappelons que la loi du 14 juillet 1933 impose, sur le territoire allemand (avant d’être étendue aux territoires occupés par le Reich), la stérilisation des malades atteints de folie, d’épilepsie, d’imbécillité, de chorée de Huntington, de cécité et de surdité héréditaires, de malformations graves, mais aussi d’alcoolisme chronique. Plus tard, avec les programmes d’euthanasie, baptisés Aktion, ce sont les incurables mentaux et physiques qui sont, cette fois, gazés, y compris les enfants, les blessés de la Grande Guerre, les travailleurs inaptes… Et cela, tant en Allemagne pour les Allemands que pour les étrangers demeurant en Allemagne et également pour les prisonniers des camps de concentration… Et c’est avec un large consensus de la société allemande, ne nous y trompons pas, que cette loi s’applique, avant guerre, sur le territoire du Reich… Ajoutons que les lois contre l’avortement sont alors durcies pour les femmes dites « supérieures », comprendre les Allemandes. Quant aux femmes dites « inférieures », il leur est, au contraire, prescrit l’avortement. Enfin des mesures spécifiques interviennent pour corriger voire éliminer les indésirables : les alcooliques « récupérables » sont internés en camp, les criminels souvent liquidés, les homosexuels et les criminels sexuels castrés, les « bâtards de Rhénanie » (métis nés de pères africains et indochinois lors de l’occupation française de l’entre-deux-guerres) stérilisés.

Quant aux expériences médicales proprement dites, effectuées sur des cobayes humains de nationalités principalement soviétique, polonaise, tchèque, ukrainienne, mais aussi de races juive et tzigane, elles sont responsables de plusieurs milliers de morts et de très lourdes blessures. Nous disposons de chiffres incertains : 2 000 victimes, au moins, véritablement certifiées selon les actes d’accusation américains, mais plus vraisemblablement 10 000 (dont 223 enfants) ressortant des différentes déclarations des 23 accusés. Les expériences débutent très tôt après le début de la guerre, mais elles ne deviennent significatives qu’à partir de 1942, en liaison avec les premières graves difficultés rencontrées par l’opération Barbarossa. Elles sont soumises à l’autorisation d’Himmler qui en suit, personnellement, les résultats.

Que dire devant ces violations extrêmes de l’éthique médicale par les médecins nazis ? Nous voilà face à des praticiens qui exterminent d’autres êtres humains en conduisant des expériences in vivo. Cette barbarie-là mérite bien les lourdes sanctions imposées par le procès des médecins de 1946-1947 à Nuremberg. Il n’y a guère que le mot d’Hanna Arendt qui paraisse ajusté à l’horreur de la situation. Ne qualifie-t-elle pas cette médecine dévoyée nazie comme la preuve de « l’absolue non-appartenance au monde » ?

Un mot, enfin, sur l’organisation de la Santé au sein du Reich allemand, extrêmement contrôlée et structurée. Au sommet se tiennent le Commissariat du IIIe Reich à la Santé et le Conseil de Santé du Reich, tout-puissant par les consignes adressées au corps médical. Tout autour, se positionnent un Service de Santé civil, des Services de Santé militaires, un Service de Santé SS et l’Ahnenerbe.

L’organisation du procès et les chefs d’accusation

Ce premier tribunal est présidé par le juge Walter B. Beals, assisté de deux juges, Harold L. Sebring et Johnson T. Crawford, avec un juge suppléant, Victor G. Swearingen. Tous sont américains. Siègent à leur côté un conseil d’Accusation de huit membres et un conseil de Défense constitué de 23 avocats et d’une dizaine d’assistants. Quatre chefs d’accusation sont donc retenus. Les trois premiers n’ont guère besoin d’être développés : conspiration et complot, appartenance à une organisation criminelle (SS, NSDAP…), crimes contre l’humanité, en particulier contre les Polonais, et programme d’euthanasie contre les populations allemandes et autres. Le quatrième globalise les crimes contre l’humanité, les crimes de guerre, les expériences médicales contre les êtres humains (civils et membres des forces armées en guerre avec le Reich), les meurtres de civils et de membres des forces armées adverses, le programme global d’euthanasie du Reich.

Les expériences sur des êtres humains sont conduites dans un nombre limité de camps de concentration et d’extermination : Dachau, Ravensbrück, Sachsenhausen Auschwitz, Buchenwald et Natzweiler pour l’essentiel. Elles se justifient aux yeux des bourreaux nazis qui les pratiquent par le double souci d’améliorer la connaissance scientifique et de parvenir à mieux soigner les combattants allemands.

Les juges américains appliquent des critères nombreux et rigides pour « qualifier » les expériences médicales sur êtres humains de crimes contre l’humanité. Ils exigent le cumul du non-consentement du cobaye humain, d’une utilité non démontrée pour le bien de la société, de la non-réalisation préalable de tests sur les animaux, du constat de souffrances et de blessures des victimes, mais aussi, de l’évidence que l’expérience présente un risque de mort, d’une disproportion entre le risque et l’espérance de bénéfice, de la non-protection du cobaye humain, de l’absence de spécialistes réputés du traitement de l’affection concernée, de l’assurance que la victime humaine n’a pas pu faire cesser l’expérience, enfin de l’interdiction imposée au médecin expérimentateur d’interrompre son action. Cet invraisemblable cumul va permettre à certains médecins criminels de sauver leur peau.

Six camps concernés

Les expérimentations se concentrent donc sur six camps.

À Dachau, les expérimentations pour le compte de la Luftwaffe conduites sur des prisonniers concernent la limite de résistance du corps humain soumis à des pressions variant suivant les altitudes. La Luftwaffe recherche ainsi des données scientifiques en vue d’améliorer le sort de ses pilotes abattus à haute altitude qui ont pu s’éjecter et sauter en parachute. Des expériences d’endurance du corps humain à la congélation et au refroidissement dans l’eau glacée sont également menées. Là encore, c’est le sort des aviateurs abattus au-dessus des mers et des océans qui se trouve en jeu. Combien de temps peuventils résister et quels équipements seraient le mieux adaptés pour les protéger ? Toujours au camp de Dachau, les prisonniers doivent absorber de l’eau de mer pure puis de l’eau de mer retraitée d’urgence grâce à la trousse de secours (dont dispose un pilote tombé en mer ou un marin naufragé). Les malheureux prisonniers, devenus cobayes humains, se voient également injecter les parasites de la malaria, subissant alors divers traitements expérimentaux destinés à la combattre. Des essais visent aussi à tenter d’immuniser l’être humain avec des traitements à base de quinine et de pyramidon.

Il semble que 1 200 êtres humains aient ainsi servi de cobayes avec un taux de mortalité de 28 % (330 morts).

À Sachsenhausen, des êtres humains sont traités au gaz moutarde, provoquant d’immenses vésicules sur la peau, afin d’étudier les effets généraux pour déterminer les concentrations souhaitables. Sont également conduites des expériences de contamination à la jaunisse. En effet l’armée allemande s’est trouvée lourdement frappée par cette maladie dans toutes les zones de combat de Russie du Sud. Le taux de mortalité observé des prisonniers semble considérable, sans que l’on possède de véritables précisions chiffrées.

À Natzweiler, des infections au gaz moutarde ainsi que des contaminations à la jaunisse (très meurtrières) se pratiquent sur les prisonniers. Ce sont des germes cultivés sur des animaux qui sont inoculés aux humains… qui meurent en grand nombre.

À Ravensbrück, c’est le sort des blessés allemands, si nombreux durant la guerre (probablement 8 millions de militaires), qui est en jeu. Les sujets humains (surtout des femmes) sont préalablement infectés au streptocoque, aux bactéries du tétanos… sur des plaies provoquées. Puis on tente de les sauver avec l’ancêtre de l’antibiotique, un antibactérien assez peu efficace, la sulfanilamide. Des études sont également effectuées en matière de stérilisation. N’oublions pas la tentation allemande de stériliser les 3 millions de militaires russes capturés durant l’été 1941 ainsi d’ailleurs que les 10 millions de juifs européens… Des « recherches » sont alors générées par ingestion de drogues, à l’aide de la chirurgie, par des traitements aux rayons X. Plus de 300 prisonniers sont également vaccinés, avec le taux de succès que l’on devine, contre le typhus, la fièvre jaune, le choléra, la diphtérie, la paratyphoïde, la variole… préalablement inoculés. Enfin, des expérimentations chirurgicales particulièrement horribles sont réalisées, pour l’essentiel sur des femmes, en matière de transplantation osseuse, de reconstruction osseuse, musculaire et nerveuse. Sans compter des tests sur la vitesse de coagulation du sang, données estimées très utiles pour les soins à apporter aux blessés allemands.

À Buchenwald, les recherches sont dominantes dans deux domaines, toujours sur des êtres humains, celui de l’ingestion de poisons (les nazis cherchent ainsi à liquider des prisonniers russes avant de les autopsier) et dans celui de la capacité de résistance du corps aux bombes incendiaires au phosphore (alors déversées sur l’Allemagne).

À Auschwitz, les monstres nazis se sont spécialisés dans la stérilisation, l’inoculation de drogues, le traitement aux rayons X, les opérations chirurgicales, les vaccinations contre les fièvres éruptives, les traitements des maladies contagieuses (typhus, fièvre jaune, choléra, variole, diphtérie…).

La vision du procureur général Telford Taylor, en octobre 1946

Ayant succédé le 17 octobre 1946 à Richard H. Jackson, le brigadier général en charge des 12 procès, Telford Taylor, ouvre le premier, celui des médecins, huit jours plus tard, le 25 octobre. Le procès est public et les horaires fixés d’avance. Les règles sont claires entre défense et accusation concernant l’ordre de jugement des accusés, les procédures, l’organisation des prises de parole et de défilement des témoins, enfin, la production de documents. Dans un discours très dur, prononcé le 9 décembre 1946, Taylor souligne la responsabilité du peuple allemand et stigmatise les meurtres, tortures et autres atrocités commis par les accusés au nom de la science médicale. La haute qualification des médecins accusés renforce encore, estime-t-il, leur culpabilité devant l’Histoire. Il met en relief le grand nombre des victimes et le petit nombre des survivants. Il s’estime fier de conduire ce procès au nom des États-Unis, devant une Cour américaine, avec des juges américains, au nom de l’Humanité. Et entend tenter d’expliquer tous ces crimes et de les condamner pour que de tels faits ne se reproduisent jamais. Les abominations commises par ces médecins sont, pour lui, « la conséquence inévitable des sinistres doctrines que les Allemands ont partagées ». Et il achève, péremptoire : « A nation which deliberately infects itself with poison will inevitably sicken and die. » Inutile de traduire !

Le Procureur s’attache alors à calibrer les données en sa possession : 20 accusés sur 23 sont médecins, 19 médecins sur 20 occupent des positions élevées dans les services médicaux du Reich, les accusés se répartissent par moitié entre médecins SS, médecins de la Luftwaffe et médecins détenant des fonctions supérieures dans la hiérarchie médicale civile. Les plus capés des accusés lui semblent être Karl Brandt, Siegfried Handloser, Paul Rostock, Karl Gebhardt, Oskar Schroeder, Wolfram Sievers et Gerhard Rose. Karl Brandt demeure le premier d’entre eux, ayant été nommé par Hitler à la tête de la Médecine allemande, le 5 septembre 1943.

Le Procureur ne peut s’empêcher une réflexion sur l’abaissement de la valeur du corps médical allemand depuis l’arrivée d’Hitler au pouvoir en 1933, les étudiants en médecine devant être aryens et membres du NSDAP. Quant au domaine de la psychiatrie, il semble en pleine déliquescence, le soldat devant obéir, sans aucune circonstance atténuante, quelles que soient les circonstances, sous peine de mort. D’autant qu’un facteur racial interfère : l’appréciation de la faute diffère quand le soldat n’est pas aryen.

Les Américains qui ont su rassembler une importante documentation n’ignorent rien des politiques d’euthanasie Aktion T4 puis Aktion 14,13 F menées par le Reichsleiter Philipp Bouhler et le Dr Karl Brandt, notamment à l’encontre des malades incurables, des personnes démentes, des handicapés physiques, dès 1939-1940. Ainsi des dizaines de milliers d’Allemands ont-ils été supprimés. Avant que ne soient concernés des travailleurs étrangers devenus inaptes tant au sein des camps allemands que sur les territoires occupés par le Reich, provoquant à nouveau plusieurs dizaines de milliers de victimes.

Le Procureur général s’est efforcé de décortiquer l’organisation de la médecine nazie, distinguant clairement les services de la Wehrmacht, ceux de la Luftwaffe, le service civil de Santé, la société Ahnenerbe, l’Institut pour la recherche scientifique militaire…

Les expériences menées pour la Luftwaffe concernant la pression atmosphérique

Le Reich est-il à ce point soucieux de la survie de ses pilotes ? On peut en douter à l’énoncé de leurs pertes durant la guerre : 155 000 pilotes et autres personnels tués pour 116 600 appareils abattus. Le nombre de pilotes survivants expérimentés ne se compte qu’en milliers au 8 mai 1945… Goering, leur patron suprême, s’est montré particulièrement insensible aux pertes considérables subies par la Luftwaffe durant la bataille d’Angleterre puis face aux Soviétiques.

Une première réunion se tient pourtant, à l’été 1941, autour d’Heinrich Kottenhoff (Oberstabsarzt, c’est-à-dire médecin militaire d’État-Major) de la Luftwaffe, du lieutenant-colonel Weltz et du général Hippke, chirurgien et patron médical de la Luftwaffe. Il s’agit de réfléchir à l’organisation d’expériences de survie des aviateurs entre 12 000 et 15 000 mètres. Une station existe à Munich qui étudie les effets de la haute altitude. Une seconde réunion est, ensuite, organisée à Munich autour de Weltz, de Sigmund Rascher, médecinmajor, capitaine de la SS, homme influent ayant un accès direct à Himmler (dont il a épousé la secrétaire), de Ruff et de Romberg. Weltz est le patron de Ruff et de Romberg, tous deux membres de la direction du Département de médecine aérienne et de l’Institut expérimental allemand pour l’Aviation. Quant à Rascher, sinistre individu qui fait du trafic de peaux humaines prélevées sur les prisonniers exécutés des camps de la mort, il finira sous les coups de la SS en avril 1945 pour avoir cherché à truquer les résultats par trop remarquables de son gel cicatrisant Polygal. Ce quatuor d’assassins décide donc, sous le couvert d’Himmler, d’effectuer des expériences sur les prisonniers du camp de Dachau. Il s’agit de tester la résistance du corps humain à la décompression en vue d’améliorer la sauvegarde des pilotes allemands abattus à haute altitude lorsqu’ils sautent en parachute. Pour ce faire, un caisson de décompression appartenant à la SS est transféré depuis Munich jusqu’à Dachau. Les expériences débutent dès le 22 février 1942. Himmler promet la vie sauve aux prisonniers volontaires en cas de survie aux expériences, engagement qu’il ne tiendra absolument pas. Quant au choix des pseudo « volontaires », il parle de lui-même. La majorité des cobayes sont des condamnés à mort russes, polonais, juifs mais on y trouve également des politiques allemands. Sur les 190 cobayes sélectionnés, environ 75 (peut-être 80) vont mourir à la suite des simulations en grandeur réelle d’une part de pressions à haute altitude et d’autre part de modifications brutales des jauges de pression semblables à celles observées lors d’une chute avec parachute. Ce chiffre est confirmé par un témoin qui n’est pas jugé mais a assisté aux faits, W. Neff. Quatre types d’expérimentations sont principalement menés à partir d’une altitude théorique située entre 12000 et 13 000 mètres : descente lente avec ou sans oxygène, chute rapide avec et sans oxygène. Le constat est le suivant : on ne meurt pas à 12/13 000 mètres d’altitude, car parvenu à 7 000 mètres, le sujet reprend conscience. Mais en prolongeant indûment la durée des expériences et multipliant sur un même sujet les tests, les médecins nazis dévoyés provoquent sa mort. Les simulations de descente en parachute deviennent de véritables séances de meurtre. Mais il y a pire : certains cobayes sont noyés avant de reprendre connaissance afin d’examiner la formation des embolies gazeuses qui n’ont pas manqué, alors, de se produire. Pourtant, les médecins nazis sont parfaitement informés de l’évolution de l’état de santé de leurs victimes, ne cessant de pratiquer des électrocardiogrammes et de visionner en direct les convulsions, les spasmes, les grimaces de douleur des malheureux.

Les expériences durent jusqu’en juillet 1942, totalement inutiles, puisque les médecins nazis ont presque immédiatement constaté que la limite de survie d’un être humain se situe approximativement à 12 000 mètres.

Ruff et Romberg tentent de se défausser sur Rascher, rappelant qu’il a conduit sans eux les expériences les plus meurtrières aboutissant à des embolies gazeuses. Ils insistent sur le fait que leurs propres séances n’ont entraîné la mort d’aucun prisonnier et que ces prisonniers étaient tous volontaires. Et qu’ils limitaient leurs séances à 30 minutes. Et que tout le travail réalisé sur la privation d’oxygène a été très utile aux pilotes allemands. Romberg affirme recevoir ses ordres de Rascher, lui-même étant totalement soumis à Himmler. Et donc qu’il n’a jamais effectué une expérience sans ordre ou hors la présence de Rascher. Et que c’est Rascher qui a fait venir à Dachau le caisson de décompression. Rascher se défend, précisant qu’il prévient soigneusement ses « victimes » de ce qui les attend, leur décrit le contenu des expériences, ne cesse d’effectuer des électrocardiogrammes pour éviter leur décès. D’ailleurs, ajoute-t-il, les cadavres (pas les siens, naturellement) sont autopsiés pour comprendre les causes des décès…

Quant à Sievers, l’homme de l’Ahnenerbe, il se défausse sur Himmler et le feldmarschall Milch (le secrétaire d’État à l’Aviation), insistant sur le fait qu’il a quitté Dachau dès le mois de mai 1942. Il finit même par nier sa présence aux expérimentations sur des êtres humains. Pourtant c’est ce triste sire qui a fourni au professeur d’anatomie August Hirt, de l’université de Strasbourg, une collection entière de squelettes après l’assassinat d’une centaine de prisonniers juifs au camp de Natzweiler.

Les expériences de congélation menées pour la Wehrmacht et la Luftwaffe

Les accusés sont nombreux, au nombre de 10 : Karl Brandt, Handloser, Schroeder, Gebhardt, Rudolf Brandt, Mrugowski, Poppendick, Sievers, Becker-Freysen et Weltz. Quatre, Handloser, Sievers, Rudolf Brandt et Schrieder, sont condamnés.

Les recherches de congélation effectuées sur des êtres humains ont cette fois pour prétexte la sauvegarde des aviateurs allemands tombés en mer et celle des soldats des armées nazies engagées en URSS très vite affectées par des conditions climatiques extrêmes (la température tombe à -35° en janvier 1942). À l’origine de ces expérimentations abominables, se trouvent Weltz et Rascher. Quant aux premiers « tests », ils sont conduits, à Dachau, à partir de juillet/ août 1942, par Rascher mais aussi par deux médecins qui ne figurent pas parmi les accusés, le Dr Finke et le professeur Holzloehner de l’université de Kiel. Ils vont durer jusqu’en mars 1943. Rascher est le plus enragé mais Sievers s’engage pleinement pour le compte de l’Ahnenerbe, même s’il le conteste à son procès. Un bassin en bois de deux mètres de long et deux mètres de haut, rempli d’eau et de glace pour obtenir une température de 3°, est donc implanté dans le Bloc 5. Entre 280 et 300 prisonniers du camp, mais en réalité comme le démontrent les auditions, plutôt entre 360 et 400, sont plongés dans l’eau glaciale pour des durées variables. Les sujets ne sont nullement volontaires et tous choisis par les médecins nazis : captifs russes et polonais mais aussi des politiques allemands. Les malheureux, tantôt totalement dénudés, tantôt revêtus d’une combinaison de pilote, perdent conscience lorsque la température de leur corps (mesurée dans le rectum et l’estomac par galvanomètre) tombe à 32°. Le risque devient mortel lorsque la température chute à 29° par dommage irréversible causé au cœur. Les médecins allemands le savent parfaitement, ce qui ne les empêche nullement de tester des températures abaissées jusqu’à 26 et 25°. Les souffrances des cobayes sont terribles : aussi des anesthésiants et des narcotiques leur sont bien souvent injectés. Seul Rascher prend plaisir à prolonger inutilement les séances jusqu’à ce que mort s’ensuive. Le témoignage sur les deux officiers russes suppliciés ainsi pendant cinq heures, jusqu’à leur décès, est insupportable. Rascher va jusqu’à menacer avec son arme de service l’une des personnes assistant à ce supplice parce qu’elle veut injecter un narcotique aux Russes. Toujours vivants après deux heures de calvaire, les Russes se serrent dans les bras l’un de l’autre, insultant les Allemands. Ils vont parvenir à survivre encore trois heures…

Ce sont 85 prisonniers qui meurent ainsi, très souvent dans le quart d’heure qui suit leur sortie de l’eau congelée. Mais les survivants sont marqués à jamais dans leur chair et connaissent de terribles problèmes de santé. Pour favoriser le retour à la vie, les médecins nazis emploient largement le bain chaud, mais également un grand nombre de médications. Ils observent que l’absorption préalable d’alcool ralentit la chute de la température humaine.

Hélas ! l’on n’est pas encore parvenu au bout de l’horreur. D’autres expériences, une vingtaine en octobre 1942, puis une trentaine en février 1943, se déroulent toujours à Dachau, non plus dans le funeste bac mais en plein air. Par nuit glaciale, des malheureux prisonniers sont liés sur un brancard et ainsi exposés à l’air glacial et aux intempéries. Sievers s’implique particulièrement. Il a même l’idée de faire venir des Gitanes enfermées à Ravensbrück jusqu’à Dachau. Il ordonne de les dénuder. Les voilà en charge de réanimer les malheureux congelés qui viennent de passer une nuit dehors. Les Allemands préfèrent cette solution à celle d’un réchauffement des cobayes humains par le contact d’animaux à fourrure. Ils constatent, en effet, qu’assez rapidement, le frottement des corps humains déclenche un acte sexuel qui accélère le réchauffement du corps du frigorifié. Sievers sélectionne ainsi quatre Gitanes et même, sans doute, une dizaine. Rascher épargne l’une d’elles qui a le type aryen. Le fait remonte jusqu’à Himmler ! Quant aux autres, elles subissent l’enfer. Une des Gitanes a le courage de hurler à la tête des nazis qu’elle préfère le bordel du camp plutôt que le réveil des frigorifiés.

Sievers a beau nier : les juges ne le croient pas. Tout comme le général Handloser qui prétend n’avoir pas été informé des faits. Seul Weltz parvient à démontrer qu’il a bien mené des expériences de refroidissement sur des animaux dans son Institut de Munich mais jamais sur des humains. Il n’en est pas quitte pour autant…

Les expériences d’inoculation de la malaria pour la Wehrmacht

L’armée allemande subit des pertes importantes sur plusieurs terrains d’opérations où sévit la malaria : l’Italie, des pays de l’Est européen, l’Afrique du Nord, la Russie du Sud… Des expériences sur êtres humains sont conduites de février 1942 à la chute du Reich, dans le camp de Dachau, sous la haute responsabilité du Dr Claus Schilling. Ce dernier entend trouver des traitements propres à immuniser les troupes. Et n’hésite aucunement à inoculer la variole à des êtres humains au nom du progrès scientifique. Cet homme dépourvu de toute éthique médicale est condamné à mort et exécuté à l’issue du procès de Dachau, le premier procès tenu en zone américaine en novembre/décembre 1945. En revanche, son principal collaborateur, le Dr Ploetner, tout aussi coupable que lui, est exonéré de toute peine par les Américains qui l’utilisent à leur service bien qu’il ait dirigé l’Ahnenerbe Division à Dachau à partir de 1944. De même, ils intègrent deux tortionnaires et accusés du procès des médecins, le Dr Kurt Blome, dans l’United States Army Chemical Corps en 1947 et le Dr Konrad Schaefer dans la base de l’US Air Force à San Antonio au Texas.

Dans le procès des médecins de Nuremberg, les accusés d’inoculation de la malaria sont au nombre de neuf : Karl Brandt, Handloser, Rostock, Gebhardt, Blome, Rudolf Brandt, Mrugowski, Poppendick et Sievers.

Ce sont, au total, environ 1 200 prisonniers qui auront subi des injections de doses de sang infecté ou bien directement des piqûres de moustiques, les anophèles (le malheureux captif doit plonger la main dans une boîte pleine de ces porteurs de la malaria). Il n’existe aucun volontariat et ce sont les SS qui choisissent leurs victimes : au moins 200 Allemands, des prêtres catholiques polonais en très grand nombre, de nombreux militaires russes, des Yougoslaves… Les cobayes humains ainsi contaminés sont traités à la quinine, au neosalvarsan, au pyramidon et à l’antipyrine. Une trentaine de sujets meurent immédiatement en raison, principalement, selon le témoin Vieweg, d’erreurs de dosages mais également de prélèvements effectués trop brutalement (par exemple du foie) qui déclenchent des hémorragies. Et ils sont, ensuite, 350 à 400 à périr des suites de la malaria ainsi attrapée. Les médecins nazis sont sans pitié : ils vont à nouveau infecter 4 à 500 prisonniers qui semblent avoir résisté à une première inoculation.

L’opération Malaria sur sujets humains est connue dans toute l’Allemagne. En effet, des cultures d’œufs d’anophèles sont pratiquées dans plusieurs centres spécialisés du pays. Ainsi le camp de Dachau reçoit-il des livraisons du célèbre professeur Rose, largement complice, qui dirige le département des Maladies tropicales à l’Institut Robert Koch à Berlin, mais aussi de neuf autres provenances (dont Hambourg et son Institut tropical) et même de Rome…

Les expériences au « gaz moutarde » pour le compte des armées

C’est au camp de Natzweiler que toutes les expériences dites au « gaz moutarde » (chlore, phosgène, ypérite) se déroulent sur des êtres humains. Elles ont lieu à partir du mois de novembre 1942 jusqu’à, semble-t-il, l’évacuation par les nazis du camp en novembre 1944 et son occupation par les Américains. Les accusés sont au nombre de sept : Karl Brandt, Handloser, Rostock, Gebhardt, Blome, Rudolf Brandt et Sievers. Seuls Karl et Rudolf Brandt ainsi que Sievers sont condamnés. C’est que les principaux coupables sont absents, au premier chef le professeur Hirt qui, pour éviter une condamnation à mort certaine, s’est suicidé le 2 juin 1945. La Luftwaffe est particulièrement impliquée dans ce programme d’expérimentations sur des prisonniers. Elle confie au professeur Hirt de Strasbourg tant la réalisation des expériences de brûlures par gaz de combat sur tissus humains que celles du traitement de ces brûlures. Au camp de Natzweiler, Hirt (assisté par le Dr Wimmer) traite au moins 220 prisonniers. Il semble qu’il n’y ait aucun volontaire bien que la question soit apparue controversée au cours du procès. Ce sont principalement des Russes, des Polonais, des Tchèques mais aussi des Allemands qui servent de cobayes. Une cinquantaine périt. En août 1944, Hirt s’en prend à nouveau à une quarantaine de prisonniers de guerre russes, en collaboration avec le professeur Bickenbach.

Dès 1942, Himmler, la Luftwaffe et l’Ahnenerbe supervisent le programme du professeur Hirt. C’est d’ailleurs Himmler en personne qui donne l’ordre à Sievers de financer les recherches de Hirt. À partir du 1er mars 1944, cependant, Karl Brandt obtient les pleins pouvoirs directement d’Hitler pour conduire les expériences dans le domaine de la guerre chimique. Il en supervise donc de nouvelles, en sus de celles de Natzweiler, au camp de Neuengamme, en 1943 et 1944.

En quoi consistent donc les monstrueux travaux de Hirt ? À Natzweiler, ils sont menés dans un bâtiment médical préexistant, appartenant à l’Ahnenerbe, qui comporte quatre pièces. Les prisonniers choisis (30 sujets au total) se voient appliquer du gaz liquide sur les bras, provoquant des souffrances épouvantables dues aux brûlures qui s’étendent sur tout le corps. Mais l’on fait également inhaler des gaz aux cobayes humains (150 sur toute la durée des expériences) : après les avoir poussés dans des pièces étanches, de véritables chambres à gaz, l’on brise des ampoules. Enfin, on pratique l’injection de gaz liquide qui entraîne une mort systématique (40 sujets sont ainsi proprement assassinés). La plupart des traitements s’effectuent au phosgène qui a la propriété de s’attaquer tant aux cellules de la peau qu’aux organes.

Les prisonniers ainsi meurtris aux gaz chimiques sont soignés principalement avec des vitamines et des cicatrisants. On peut retenir, au principal, les mélanges vitaminiques (A, B complexe et C), la vitamine B1, les sulfanilamides, ainsi que les traitements pour la peau à base de rivanol et de trypaflavine.

Karl Brandt s’efforce également, à la suite des bombardements alliés, de développer un programme de protection de la population civile en produisant des masques à gaz plus efficaces (grâce aux expériences menées à Natzweiler) dont seulement un Allemand sur trois sera doté.

Expériences avec les sulfanilamides

Sans doute les expérimentations sur l’infection des blessures de guerre sont-elles, de toutes celles pratiquées sur des humains, les plus cruciales, pour l’armée de terre, Wehrmacht et Waffen SS confondus. En effet, le nombre de soldats allemands blessés par balle ou par éclat d’obus et fragments de bombes a dépassé – on l’a indiqué précédemment – 8 millions durant toute la guerre. La preuve en est que la décision de réalisation de ces expériences sur des humains est prise directement par Hitler, puis confirmée par Himmler, enfin confiée pour exécution au Dr Grawitz, patron de la Croix-Rouge, et au professeur Gebhardt. L’enjeu est considérable puisqu’il s’agit de découvrir de nouveaux soins plus efficaces pour traiter les infections des blessures de guerre. Elles provoquent, en effet, un taux de décès beaucoup trop élevé. Bien plus, Hitler a le sentiment que si l’on avait utilisé plus efficacement les sulfanilamides, on aurait pu sauver Reinhardt Heydrich, gravement blessé dans un attentat audacieusement réussi par la résistance tchèque en mai 1942. Une perte dont le Führer feint de ne pas se remettre !

Les accusés au procès sont bien sûr Gebhardt, mais aussi les deux Brandt, Handloser, Rostock, Schroeder, Genzken, Blome, Mrugowsky, Poppendick, Becker-Freysen, Oberheuser et Fischer (l’assistant de Gebhardt) qui ont opéré eux-mêmes. Au total, les voilà 13 dans le box. Ne seront finalement condamnés que Gebhardt, Schroeder, Blome et Becker.

Il s’agit donc de tester sur des êtres humains, préalablement blessés et infectés, l’efficacité antibactérienne de différentes sulfanilamides, en particulier sur la diffusion de la gangrène gazeuse. Les expériences débutent au camp de Ravensbrück en juillet 1942 pour s’achever en août 1943. Le nombre de prisonniers et surtout prisonnières concernées s’établit probablement à 85 mais les témoignages sont parfois flous et contradictoires. Tous les cobayes humains sont désignés de force.

Les sulfanilamides sont, très rapidement, considérés dans les armées allemandes opérant en Russie – qui subissent des pertes considérables durant l’hiver 1941-1942 – comme un remède miracle. Mais on ne sait lesquels privilégier ni vraiment les doser.

Tout débute donc par la fourniture au camp de Ravensbrück, par l’institut d’Hygiène des Waffen SS, de bactéries infectieuses. Il s’agit de streptocoques, de staphylocoques, de bactéries Fraenkel. Les chirurgiens nazis, après avoir endormi les prisonniers, pratiquent une large incision (environ dix centimètres) sur la jambe (et non la cuisse) des prisonniers avant d’introduire les germes actifs dans le tissu musculaire puis de refermer la plaie. Une quinzaine d’hommes sont les premières victimes de ces opérations. Puis six autres, et, un peu plus tard, une soixantaine de Polonaises (sur un groupe de 700 transférées depuis Lublin et Varsovie). Hommes comme femmes sont des condamnés à mort, pour l’essentiel pour faits de résistance. Les premières inoculations, celles sur les hommes, puis sur un premier groupe de 36 femmes, ne permettent guère de tirer de conclusions scientifiques. Alors les médecins nazis décident d’infecter plus sévèrement les 24 Polonaises restantes. Ils ajoutent à des germes infectieux en plus grande quantité, de minuscules fragments de verre, de métal et de bois pour mieux simuler la réalité des blessures de guerre. Cette fois, les plaies infligées développent rapidement la gangrène. Les Polonaises, brisées, ne parviennent plus à se déplacer. Les nazis les traitent aux sulfanilamides et les bandent, refusant de soulager leurs intenses douleurs avec de la morphine. Cinq d’entre elles meurent sans qu’aucune amputation ne soit tentée ! Six autres sont fusillées dans des circonstances mal éclaircies. Les témoignages de 6 survivantes sont impressionnants. Celui de Jadwiga Dzido, tout particulièrement. Il révèle une femme amoindrie qui a dû être opérée à plusieurs reprises, après guerre, pour tenter de réparer les graves lésions, en particulier nerveuses, infligées à sa jambe.

Les conclusions des médecins allemands sont limpides : les traitements aux sulfanilamides sont insuffisants. Il faut les accompagner de gestes chirurgicaux. Si Gebhardt ne se sent guère coupable, soulignant, au procès, l’apport de ces expériences à la science et au monde, le Dr Grawitz, peut-être pris de remords de n’avoir pas respecté son serment d’Hippocrate, se suicide, on le sait, en avril 1945, sans doute aussi pour échapper à la justice des hommes. Gebhardt en profite pour le remplacer à la tête de la Croix-Rouge durant les quelques semaines qui précèdent la capitulation du Reich.

Les échanges entre médecins criminels nazis et les juges et procureurs américains surprennent. En effet, ces derniers semblent plus préoccupés par le sort des militaires allemands blessés que par la violence extrême des expérimentations sur des hommes et des femmes cobayes. Les Américains apparaîtraient presque convaincus de l’urgence absolue de traiter ce défi pour les nazis en guerre. La fin – la diminution du taux de mortalité des blessés de guerre – justifierait presque les moyens ! Au point que la lecture des minutes du procès met mal à l’aise. Ce qui interroge, à la vérité, le plus, les juristes américains, ce sont les aspects suivants :

– les prisonniers cobayes étaient-ils ou non volontaires ?

– pourquoi n’a-t-on pas utilisé des narcotiques ou de la morphine pour diminuer la douleur des prisonnières polonaises contaminées ?

– pourquoi, alors qu’elles étaient atteintes de gangrène, ne les a-t-on pas amputées pour les soulager de leurs souffrances et surtout sauvegarder leur vie (comme on l’aurait fait pour tout soldat de la Wehrmacht) ?

Au fond, c’est plus le traitement des cobayes qui choque que la décision insupportable de mener des expériences sur des êtres humains…

Impossible de comprendre l’état d’esprit américain si l’on ne se remémore pas le souci fondamental de tout officier de l’US Army de sauvegarder ses blessés. On ne laisse jamais un blessé américain mourir sur le champ de bataille ; on va le chercher, fût-ce au prix de la mort de plusieurs soldats. Ce qui explique, par exemple, que durant le Second conflit mondial, l’armée américaine ait un rapport mort/blessé très élevé, deux fois supérieur à celui de l’armée française. Quel que soit leur état, on récupère et on s’efforce de sauver les blessés…

Expériences de reconstruction des os, des muscles, des nerfs et de transplantation des os

L’objectif des médecins nazis est de réparer les blessures de guerre infligées à la troupe. Aussi les expériences sont-elles directement placées sous l’autorité d’Himmler. Les accusés sont au nombre de 7 : les deux Brandt, Handloser, Rostock, Gebhardt, Oberheuser et Fischer.

Seuls 3 sont condamnés : Gebhardt, Oberheuser et Fischer. Les expériences sont conduites au camp de Ravensbrück, principalement sur l’imposant groupe des Polonaises dont des dizaines ont déjà fait l’objet d’expérimentations aux sulfanilamides. Environ 18 Polonaises sont retenues, auxquelles s’ajoutent une Tchèque, une Yougoslave, deux Ukrainiennes et deux Allemandes.

Les professeurs les plus impliqués dans ces travaux sont absents du box : les Drs Schumpfegger, Keller et Reissmayer. Les opérations se déroulent à la fin de l’année 1942 et jusqu’en septembre 1943 semble-t-il. Il s’agit de transplantations osseuses, musculaires et nerveuses.

Les malheureuses femmes se voient prélever des morceaux d’os (tibia, péroné) et des bouts de muscles pour effectuer des greffes sur d’autres personnes. Et à leur tour sont greffées sur les parties manquantes par des matières provenant d’autres prélèvements. Certaines autres opérations sont conduites sous rayon X : alors on brise les os des jambes des malheureuses à coups de marteau en plusieurs endroits, avant que de clipper les morceaux entre eux puis de plâtrer le tout. Certaines Polonaises sont opérées plusieurs fois, jusqu’à six opérations successives pour les jeunes Pietczyk et Karolewska. Quant à Helena Piasecka, ses deux tibias sont tailladés : la voilà impotente à vie. Les douleurs sont si vives que plusieurs Polonaises se révoltent : elles sont battues avec férocité par les SS. Plusieurs d’entre elles décèdent. Les médecins nazis ont perdu toute âme, surnommant les Polonaises « cochons d’Inde », les ramenant ainsi au rang d’animaux de laboratoire.

Lors de son interrogatoire, Gebhardt s’efforce de minimiser son rôle et insiste sur le faible nombre des interventions chirurgicales (sans rien préciser), souligne les bonnes conditions d’hygiène, et affirme que la plupart des Polonaises vont sauvegarder l’usage de leurs membres opérés. Gebhardt ne reconnaît son implication que pour les seules opérations sur les prélèvements et réimplantations de nerfs.

Mais on n’a pas encore atteint le bout de l’horreur. Les nazis choisissent de nouvelles victimes parmi les déficients mentaux du camp. Ils vont, cette fois, leur prélever des membres entiers (bras, jambes) mais également des omoplates avant de les exécuter par empoisonnement. Les prélèvements ainsi effectués sont immédiatement acheminés dans les hôpitaux de la SS à Hohenlychen pour y être transplantés. Des centaines d’opérations chirurgicales sont ainsi effectuées durant toute la guerre au profit de soldats nazis. Ainsi débute, dans l’horreur, en Allemagne, la chirurgie restauratrice de remplacement d’os et de membres totalement détruits par la mitraille et les explosions !

Expériences d’absorption d’eau de mer

La sauvegarde des pilotes tombés à la mer est une priorité de la Luftwaffe. Curieusement, le nombre de marins naufragés est bien supérieur à celui des pilotes noyés en mer, mais les pilotes constituent l’élite de l’armée allemande. Bien plus, la Kriegsmarine se tient à l’écart de toutes ces abominables expériences médicales sur des sujets humains. Tant Raeder que Doenitz sont soucieux de préserver la réputation de leur arme. La question posée, dans une conférence au sommet tenue sous la responsabilité du Ministère de l’Air, le 19 mai 1944, est donc celle de la survie en mer grâce à la transformation de l’eau de mer en eau potable. Les Allemands sont décidés à pratiquer des expérimentations sur des cobayes humains. Ils retiennent finalement le camp de Dachau et le sort s’abat sur une quarantaine de Tziganes – des sous-hommes pour les nazis –, auxquels s’ajoutent des Polonais, des Tchèques, des Russes et même des prisonniers allemands et autrichiens en petit nombre. Il s’agit donc d’utiliser des Gitans, considérés comme des asociaux et marqués dans les camps d’un badge noir, au profit de l’orgueilleuse Luftwaffe.

Les accusés sont au nombre de 12 : les deux Brandt, Handloser, Rostock, Schroeder, Gebhardt, Mrugowski, Poppendick, Sievers, Becker-Freysen, Beiglboeck (le médecin-chef) et Schaefer. Cinq sont condamnés : Gebhardt, le patron de toute l’opération, Beiglboeck, le grand responsable des expériences, Sievers, Becker-Freysen et Schaefer. Le Dr Schaefer a imaginé une méthode par traitement chimique au nitrate d’argent, capable de réduire le sel et de purifier l’eau de mer. Mais cette méthode qui porte son nom est trop coûteuse, d’autant que l’Allemagne exsangue de 1944 ne dispose plus guère de nitrate d’argent. Une autre méthode, dite Berkatit (du Dr Berka) permet de changer le goût du sel sans le dissoudre, ôtant toute saveur à l’eau de mer. Elle se révèle beaucoup plus simple à pratiquer mais menace la vie des pilotes après six jours de consommation.

Les médecins criminels allemands, cette fois très rationnels, constituent des groupes primaires homogènes, avec d’autres groupes de contrôle, conduisant leurs expériences jusqu’à 12 jours d’affilée. Ils traitent leurs cobayes humains selon plusieurs processus :

– en leur faisant boire de l’eau purifiée selon la méthode Schaefer ou bien de l’eau Berka,

– en mettant à leur disposition le kit de détresse de 2 400 calories des pilotes de la Luftwaffe et de l’eau de mer ou bien de l’eau Berka,

– en les privant de toute eau et de toute nourriture,

– en leur faisant boire de l’eau de mer.

Les praticiens nazis font ensuite varier les durées d’absorption. Beaucoup de ces médecins sont réputés et doivent avoir honte de leurs actions. Ils cherchent donc à faire disparaître les noms des cobayes humains. Aussi les juges américains ont-ils le plus grand mal à rassembler les survivants de ces expériences.

Les souffrances endurées par les malheureux Tziganes sont considérables et beaucoup développent des comas et des délires. Ils vont en conserver de lourdes séquelles : 13 d’entre eux en témoigneront. Quant au nombre de victimes, il est inconnu. Mais ne semble pas avoir été très élevé, les médecins ayant semble-t-il, décision aisée à prendre, toujours interrompu à temps leurs expériences. D’autant que celles-ci se déroulant aux mois d’août et septembre 1944, les praticiens ont bien conscience que la chute du Reich est devenue inévitable et qu’il faudra rendre des comptes. Aussi les docteurs tortionnaires se montrent-ils de plus en plus prudents. Mais guère plus humains. La preuve : certains Tziganes sont brutalisés. Ainsi les intube-t-on à vif et verse-t-on de l’eau de mer directement dans leur estomac.

Expérimentations sur les épidémies de jaunisse

Les accusés sont au nombre de 11 et finalement seul le Dr Karl Brandt se voit condamné. Bien que les sources soient un peu plus floues, il ressort que la Wehrmacht semble très affectée par des épidémies de jaunisse (hépatite) en URSS, frappant jusqu’à 60 % des effectifs de certaines unités. Aussi les autorités médicales du Reich s’efforcent-elles de découvrir les causes de la maladie et un vaccin efficace.

C’est le Dr Dohmer qui conduit les travaux scientifiques, se limitant à des expériences sur des animaux. Sollicité par le Dr Grawitz, Himmler accepte les expérimentations humaines : 8 juifs polonais se voient ainsi inoculer l’hépatite, en 1943, au camp de Sachsenhausen. Plusieurs en meurent. Une conférence au sommet a lieu à Breslau en juin 1944, présidée par le Dr Schreiber, pour poursuivre les expériences. Cette fois, c’est le camp de Natzweiler qui semble avoir été retenu. Une vingtaine de détenus servent alors de cobayes, sous la direction du Dr Handloser. On ignore le nombre exact de décès mais il semble élevé.

Expérimentations sur les épidémies de typhus (et de quelques autres vaccinations)

Les accusés sont au nombre de 13 : les deux Brandt, Handloser, Rostock, Schroeder, Genzken, Gebhardt, Mrugowski, Poppendick, Sievers, Rose, Becker-Feyseng et Hoven. Seuls 8 sont condamnés dans le cadre d’un procès où l’on voit les médecins criminels nazis contester la barbarie des expériences humaines, voire les justifier, avec une sophistique impressionnante.

C’est au camp de Buchenwald, au Bloc 46, sous la responsabilité du Dr Ding-Schuler, avec une forte implication du Dr Hoven, que les expérimentations pour tenter d’analyser les effets des vaccins contre le typhus, se déroulent. La chaîne de commandement allemande, pour les opérations couvertes par Himmler, est toutefois un peu différente. Grawitz, patron de la Santé au sein de la SS et de la Police, se trouve placé au-dessus du Dr Genzken, lequel est d’un rang supérieur au Dr Mrugowski. Enfin le Dr Ding-Schuler est l’opérationnel.

Le typhus décime la troupe allemande en URSS dès l’année 1941. La Wehrmacht dispose pourtant d’un vaccin plus ou moins efficace : le Cox-Haagen-Gildemeister (CHG), à base de culture de jaune d’œuf. Le sujet étant extrêmement sensible, chacun veut s’en emparer au sein des méandres complexes du pouvoir allemand. Il s’agit, ni plus ni moins, que d’effectuer des expériences sur « du matériau humain ». Ainsi, le même jour, 21 décembre 1941, deux conférences se tiennent pour adopter des décisions. L’une réunit le professeur Handloser, inspecteur médical de l’Armée, Conti, le secrétaire d’État à la Santé, Reiter, du Département de la Santé publique, le grand scientifique Gildemeister, président de l’Institut Robert Koch et le Dr Mrugowski, de l’Institut d’Hygiène de la Waffen SS. En un autre lieu, une seconde conférence travaille sur le même sujet autour de Bieber du Ministère de l’Intérieur, de Gildemeister (le seul à participer aux deux réunions et qui représente alors le Gouvernement général dans les Territoires polonais occupés), des représentants du groupe chimique IG Farben, enfin, de Scholtz de l’Inspection médicale de l’Armée. Ainsi tout le Reich se mobilise-t-il pour trouver une solution…

Les premières expériences sur des prisonniers du camp de Buchenwald se déroulent dès janvier 1942, puis en 1943. Les sujets expérimentaux sont sélectionnés sans leur consentement parmi les soi-disant criminels, des soldats russes, des Polonais, des Allemands et même des Français. Et en désignant prioritairement les prisonniers politiques et les homosexuels…

Le 6 janvier 1942, 135 cobayes sont vaccinés avec le vaccin CHG, le vaccin Weigl (à base d’intestins de poux), et deux autres vaccins, le Behring normal et le Behring fort.

Le 3 mars 1942, le virus de Rickettsia-Prowazekia est alors injecté aux cobayes humains. Le 19 avril 1942, 5 personnes sont déjà décédées.

À partir d’avril 1943, plusieurs groupes de 40 à 60 personnes subissent des injections jusqu’en mars 1945. Il s’agit d’expérimentations thérapeutiques de traitement du typhus préalablement transmis par lacération de la peau, piqûre intraveineuse ou intramusculaire (injection de sang contaminé). Les médications utilisées sont l’acridine et le rutenol. Le premier groupe ainsi traité est décimé : 21 morts sur 39.

Au total, sur la période, 729 sujets humains sont artificiellement contaminés. Un sur cinq, c’est-à-dire 154, vont mourir. En réalité, le nombre des décès est nettement plus élevé, atteignant 244 à 274 (selon les sources), ce qui fait ressortir un taux de mortalité moyen très élevé de 36 %. Quant aux survivants, ils sont marqués à vie, présentant de lourdes déficiences de santé.

À Buchenwald, d’autres types de vaccins sont également testés, contre la typhoïde, la paratyphoïde, le choléra, la diphtérie, la variole (par exemple pour cette dernière maladie, 45 sujets entre le 24 mars et le 20 avril 1943).

En 1944, le Dr Ding-Schuler concentre l’essentiel de ses travaux sur les prélèvements sanguins effectués sur les vaccinés du typhus survivants. Il leur ponctionne d’énormes quantités de sang, pour tenter de fabriquer un vaccin à base de sérum. Il n’a nul souci de leur état de santé. Aussi plusieurs meurent-ils d’épuisement.

La défense adoptée par les avocats allemands des médecins nazis criminels concernant les expérimentations sur le typhus est habile. Soulignant qu’au début de l’année 1942, les prisonniers de guerre russes enfermés dans les camps et contaminés par le typhus subissent des pertes quotidiennes de 1 500 morts, ils insistent sur la faible dangerosité des travaux des médecins allemands. Ils n’ont provoqué la mort que de 154 prisonniers (chiffre minoré), soit environ 1 % des décès quotidiens soviétiques. Alors que l’enjeu est considérable, les pertes de l’armée allemande liées au typhus étant très élevées en URSS, il convient donc de trouver, coûte que coûte, un vaccin pour sauver des centaines de milliers de vies, sous-entendu, allemandes comme russes. D’ailleurs le Dr Ding-Schuler, le patron du programme, ne s’est-il pas lui-même injecté le virus du typhus dans un geste d’apparence déontologique ? Cette pure acrobatie de la défense trouve sa limite dans le fait que les nazis n’ont jamais eu la moindre intention de sauver un soldat prisonnier russe. Bien au contraire, ils les massacrent et les affament. Les Allemands refusent pourtant de reconnaître leur responsabilité éthique affirmant que ce sont des volontaires qui se sont désignés pour les expériences. Ce qui constitue un pur mensonge !

Expérimentations avec des poisons

Les accusés, au nombre de 4, Genzken, Gebhardt, Mrugowski et Poppendick, sont exonérés de toute culpabilité, à la seule exception de Mrugowski. Les tests avec des poisons sur des cobayes humains se déroulent tant à Buchenwald qu’à Sachsenhausen, au mois de décembre 1943. Une première expérience est réalisée pour déterminer les dosages létaux des poisons sur 4 prisonniers militaires russes. Leur nourriture est empoisonnée sans qu’ils en soient prévenus. Tous survivent : pour éviter toute trace, ils sont cependant étranglés avant autopsie.

En septembre 1944, les Drs Ding-Schuler et Mrugowski conduisent une expérimentation cruelle en tirant des projectiles de 7,65 mm remplis de poison (28 mg) – du nitrate d’aconitine – dans la cuisse de 5 prisonniers de guerre russes condamnés à mort. Trois d’entre eux en meurent après d’intenses douleurs.

Enfin, le 26 octobre 1944, le Dr Ding-Schuler traite 6 prisonniers de la même façon : ils meurent tous, puis sont disséqués et brûlés.

Le témoin Kogon accuse plus spécifiquement les Drs King-Schuler, Morgen et Wehner d’être les âmes damnées de ces expérimentations.

Expérimentations sur les effets des bombes incendiaires

Ils sont 4 accusés : Gensken, Gebhardt, Mrugowsky et Poppendick. Tous sont finalement acquittés de ce chef d’accusation !

Les tests sur êtres vivants se déroulent à Buchenwald au Bloc 50. Sans doute le responsable principal est-il le Dr Ding-Schuler, qui s’appuie également sur le département Recherche V de Leipzig dirigé par von Kennel. Il s’agit donc de brûler au phosphore (celui des bombes incendiaires alliées) la peau du bras de 4 ou 5 sujets, tous des opposants allemands. Les blessures considérables (un témoin parle d’entailles de 2 à 2,5 cm de profondeur) infligées provoquent d’intenses souffrances. Les médecins nazis cherchent donc les médications les plus efficaces pour traiter les plaies, à savoir le tétrachlorure de carbone et le sulfate de cuivre. Pour sa défense, avec un aplomb invraisemblable, le Dr Mrugowski prétend que les sujets ainsi traités sont des volontaires. L’accusation rejette son assertion.

Expérimentations de traitements contre les phlegmons1

Le seul condamné s’appelle Gebhardt alors que Poppendick, Oberheuser et Fischer sont acquittés. Tout se déroule au camp de Dachau. Les sujets humains se voient injecter du pus. Il s’agit d’abord d’une vingtaine d’Allemands : 7 en meurent. Puis de 40 prêtres de toutes nationalités, un tiers, 12 exactement, décèdent des suites directes des phlegmons, abcès, furoncles, septicémies et néphroses (néphropathies) ainsi déclenchés. Naturellement, aucun d’entre eux ne s’est porté volontaire.

Les médecins nazis tentent de traiter toutes ces infections provoquées soit par des procédés biochimiques (substances de type potassium, sodium et calcium) soit avec des sulfanilamides. Le témoignage de l’infirmier Stoehr précise que le phlegmon est la principale maladie des camps du IIIe Reich et que les substances biochimiques sont de faible efficacité. Il souligne les souffrances intenses des cobayes humains ainsi que la responsabilité évidente des Drs Waldo, Schuetz et Kiesewetter.

Expérimentations avec le polygal, coagulant sanguin

Dans ce procès, seul Sievers est condamné, alors que Blome, Handloser et Poppendict se voient acquittés. Il est vrai que le principal coupable, le Dr Sigmund Rascher, a été exécuté avec sa femme, à Dachau, par les SS, juste avant l’arrivée des Américains.

C’est, semble-t-il, sur l’ordre d’Himmler, que le Dr Rascher conduit des expériences sur des humains pour tester le pouvoir de coagulation du Polygal, médication fabriquée à base de betterave et de pommes riches en pectine. Un produit extrêmement utile aux innombrables soldats allemands blessés durant la guerre. On connaît précisément ses deux collègues complices, les Drs Feix et Punzengruber, alors que le Dr Blome est également fortement soupçonné d’avoir participé aux expériences sur êtres humains. Il nie tout en bloc, à l’exception d’un test effectué sur un prisonnier dont on a fait abondamment saigner la cuisse sous anesthésie. La prise de Polygal vise à faire cesser ce saignement. On n’en sait pas plus sur le sort du malheureux cobaye…

On possède pourtant le témoignage tout à fait crédible de l’oncle du Dr Rascher, Friedrich Karl, venu lui rendre visite à Dachau, en août 1943. Il assure que 4 personnes ont été exécutées sur ordre de son neveu, dont un commissaire soviétique et un simple d’esprit. Le Soviétique, en particulier, touché à mort, a pu survivre de longues minutes grâce à la formation de caillots durs de sang, sans doute provoqués par le Polygal. C’est du moins ce que révèle l’autopsie. Pourquoi l’oncle, tétanisé par ce qu’il a vu, aurait-il inventé une histoire aussi monstrueuse ?

On sait, également, qu’en février 1944, le Conseil de recherche du Reich, ordonne, étant donné l’enjeu pour la Wehrmacht, de tester le Polygal sur la troupe.

Aussi, le tribunal ne rejette-t-il pas totalement l’argumentation de Blome qui expose que des expérimentations du Polygal, on en a pratiqué en continu, sur des blessés militaires allemands.

Certaines traces écrites permettent de penser que plusieurs expériences, avec mort d’homme, ont bien eu lieu sur des détenus. Le Dr Kahr cite le cas d’un sujet mâle de 40 ans que l’on aurait amputé après absorption de Polygal, le 10 décembre 1943. De même le Dr Rascher reconnaît avoir pratiqué deux herniotomies, après la prise de Polygal. Mais on ignore l’identité des victimes et leur sort.

Expérimentations avec le phénol

Il s’agit d’un dossier très délicat, car les différents médecins nazis se renvoient les responsabilités, en particulier les professeurs Schreiber et Mrugowski, de même que le Dr Ding-Schuler, le Dr Hoven et même le Dr Handloser. Finalement, seuls Mrugowski et Hoven sont considérés comme coupables.

Il s’agit, là encore, d’une question essentielle pour le Reich en guerre, beaucoup de soldats mourant de l’infection due au gaz gangrène. Un sérum antigangréneux d’immunisation à base de sérum de cheval, d’acide carbonique et de phénol est mis au point. Mais, traités avec ce sérum, de nombreux soldats connaissent une mort subite. La responsabilité en est attribuée au phénol. C’est ce qu’il s’agit d’infirmer ou de confirmer.

Une grande réunion se tient donc à Berlin à l’Académie militaire de médecine, en présence des professeurs Schreiber et Mrugowsky. L’ordre est intimé au Dr Ding-Schuler de piquer des prisonniers du camp de Buchenwald au phénol pour éclairer les causes de la mort des soldats allemands auxquels le sérum contre le gaz gangrène a été injecté. Et il semble bien, même si le Dr Mrugowski en nie la réalité, que 4 ou 5 hommes soient ainsi traités et en périssent. Sans doute, aussi, Hoven a-t-il présidé à l’exécution de 150 prisonniers, qualifiés de traîtres, dont 60 par injection de phénol. Rien n’est tout à fait démontré. Mais ces injections permettent de déterminer que le phénol, même en petite quantité, empoisonne, que l’on peut le remplacer par un désinfectant, enfin, que la pervitine (une amphétamine) peut être utilisée en complément du phénol.

Expérimentations pour la stérilisation de masse

Les 8 accusés sont les deux Brandt, Gebhardt, Mrugowski, Poppendick, Brack, Pokorny et Oberheuser. Seuls 3 sont condamnés à ce titre : Gebhardt, Rudolf Brandt et Brack. Curieusement, Karl Brandt, qui a présidé en 1939 le programme allemand d’euthanasie Aktion T4, n’est pas déclaré coupable.

Ces crimes de stérilisation forcée constituent peut-être l’affaire phare du procès des médecins. En effet, la stérilisation des juifs est considérée comme une alternative à leur extermination en raison du besoin en bras d’un Reich en guerre totale à partir du milieu de l’année 1941. De même qu’ils avaient envisagé, avant guerre, d’expédier les juifs européens au Moyen-Orient puis à Madagascar, de même les nazis pensent sérieusement à les stériliser. Il s’agit donc de mettre au point des méthodes de stérilisation rapides par absorption médicamenteuse ou injection de solutions ou, enfin, traitements aux rayons X. L’option d’opérations chirurgicales, plus coûteuses et plus longues, ne semble pas avoir été retenue. Karl Brandt est l’un des artisans de cette politique tout comme le Dr Grawitz, le Dr Brack, le professeur Clauberg, ainsi que Richard Glücks, Generalleutnant de la SS, très impliqué dans la mise en œuvre de la Solution finale. Le rôle de Rudolf Brandt, docteur en droit dévoyé, membre de l’État-Major d’Himmler et donc très proche du Reichsführer SS, s’avère également primordial. Tout comme, au sommet de la pyramide nazie, ceux de Karl Gebhardt, médecin personnel d’Himmler, rappelons-le, et d’Oswald Pohl, général de corps d’armée et patron de l’Office central SS pour l’économie et l’administration. Sans doute convient-il d’ajouter à cette liste, Philipp Bouhler, Reichsleiter du NSDAP, placé, pour la concrétisation de ce programme, sous la responsabilité directe d’Himmler.

Le Reichsführer SS est décidé à étendre ces méthodes de stérilisation rapides et bon marché, non seulement aux juifs, mais également aux Polonais et aux Russes (en particulier les trois millions de prisonniers capturés au second semestre 1941). La stérilisation de masse deviendrait ainsi l’arme de guerre principale du Reich.

Le choix technique se porte sur la stérilisation médicamenteuse utilisant le Caladium seguinum, plante dont les Indiens du Brésil extraient une substance aqueuse. Les tests effectués par le Dr Pokorny sur les animaux se sont, paraît-il, révélés très efficaces. Himmler donne l’ordre de l’expérimenter dans plusieurs camps sur des prisonniers après y avoir fait installer des plantations de Caladium seguinum. Il exige, également, qu’une alternative chimique soit développée. Les premières expériences débutent au camp de Lackenbach sur des victimes juives toutes désignées. Et elles vont se poursuivre tant à Ravensbrück (avec Brandt) qu’à Auschwitz (avec Clauberg).

Quant aux premiers essais aux rayons X, durant l’été 1942, leurs résultats sont effroyables : une centaine de prisonniers juifs polonais, russes et même français, voient leurs organes sexuels brûlés aux rayons avant d’être opérés et castrés pour vérifier les effets des rayons. Ils achèvent leur terrifiant cheminement dans la chambre à gaz.

Peu à peu, il ressort, ce que les spécialistes allemands non asservis aux nazis savent pertinemment, et que le Dr Helmuth Weese, directeur de l’Institut pharmaceutique de l’Académie militaire de Düsseldorf, affirme très clairement : la stérilisation au jus de Caladium seguinum n’est nullement efficace, sauf à empoisonner les patients en leur faisant ingérer des quantités excessives. Tout le corps médical allemand a bien conscience que l’effet castrateur du Caladium existe peut-être, mais qu’il n’a été affirmé que par les Indiens brésiliens…

Aussi le Dr Brack a-t-il recours aux rayons X avec des temps d’exposition de deux minutes pour les hommes et trois minutes pour les femmes, bien que ces durées provoquent des brûlures en détruisant les glandes sexuelles. Dans une lettre envoyée à Himmler, le 23 juin 1942, Brack propose la stérilisation aux rayons X de 2 à 3 millions de juifs. Quant à Rudolf Brandt, dans un mémorandum de juillet 1942, il décrit les expériences conduites à Auschwitz de stérilisation des juives aux rayons X. Une autre lettre, datée celle-là du 10 juillet, confirme que des expériences similaires sont menées à Ravensbrück. Quant au professeur Clauberg, bien qu’en possession d’une installation de rayons X depuis février 1943, il stérilise les juives par une seule injection de produits corrosifs, type acide, à l’entrée du col de l’utérus. Clauberg est un véritable assassin : il provoque la mort d’au moins 300 femmes au Bloc 10 à Auschwitz, des juives et des Tziganes, âgées de 20 à 40 ans. Il les traite ainsi, à leur insu, prétendant effectuer une insémination artificielle, suivant en cela les consignes directes d’Himmler. Elles éprouvent alors d’épouvantables souffrances avant d’aller terminer leur vie à la chambre à gaz. Clauberg, dans un courrier adressé à Himmler, prétend, sans aucun fondement, pouvoir stériliser un millier de femmes par jour. Il n’est pas le seul à exercer ses sinistres besognes à Auschwitz. Le Dr Horst Schumann, Sturmbannführer de la SS, qui évitera tout procès lors de la capitulation de l’Allemagne, stérilise également des femmes prisonnières aux rayons X aux côtés de Clauberg. Il sera rattrapé par une action judiciaire en 1970, qui le condamnera à sept années de prison, suivie d’une libération après seulement deux années.

La collection de squelettes et de crânes du professeur August Hirt

Les accusés, Rudolf Brandt et le lieutenant-colonel de la SS, Sievers, hors la présence du Dr Hirt qui s’est suicidé, sont tous condamnés. Le professeur August Hirt, d’origine suisse, naturalisé allemand, exerce à l’université de médecine du Reich à Strasbourg. Devenu membre de l’Ahnenerbe fin 1942, il s’est spécialisé dans l’anthropologie. C’est là une nouvelle catégorie de crimes médicaux que nous abordons, ceux visant à confirmer les bases scientifiques des idéologies raciales du régime nazi. Le professeur Hirt entend constituer une collection complète de crânes et de squelettes juifs. Il sait pouvoir obtenir d’Himmler un satisfecit total en ciblant les prisonniers russes, tout particulièrement les commissaires bolcheviques (femmes et hommes) et les juifs, considérés comme des criminels par les nazis et systématiquement tous condamnés à mort. Voilà la justification qu’il avance. Certes, elle dépasse l’entendement, mais il faut la lire pour tenter de saisir l’immensité de l’obscurantisme national-socialiste.


« Nous avions l’occasion d’obtenir des preuves scientifiques et tangibles, en nous procurant les crânes de commissaires juifs bolcheviques qui personnifient une humanité répugnante mais caractéristique. »



Il exige le transfert à Strasbourg de 86 ou 87 crânes plongés dans un formol protecteur dans des containers scellés à l’étain, ainsi que des squelettes dont ils ont été séparés. Ce plan inhumain est accompli à l’été 1943. C’est une lettre de Sievers à Eichmann, en date du 21 juin 1943, qui réclame 150 juifs, des commissaires bolcheviques russes, au camp d’Auschwitz. Finalement, 79 juifs, 30 juives, 2 Polonais et 4 Asiatiques sont sélectionnés et expédiés au camp de Natzweiler. Seulement 86 ou 87, deux tiers d’hommes et un tiers de femmes, sont gazés, traités puis expédiés, crânes détachés, à Strasbourg. En novembre 1944, Sievers et Hirt décident de faire disparaître leur « collection ». Hirt ordonne à ses deux assistants, Bong et Meyer, de découper les squelettes et de brûler crânes et os dans le crématorium de Strasbourg. La tâche étant trop lourde, ils tentent de dissimuler les crimes de Hirt en faisant passer les squelettes pour des objets de cours d’anatomie… Les Français libérateurs ne s’en laisseront pas conter… Il lui faudra se suicider pour échapper à la justice des hommes, début juin 1945.

L’affaire du Warthegau

Rudolf Brandt et Blome sont finalement acquittés, après que leurs avocats se sont rudement affrontés aux juges américains. Ils sont accusés d’avoir maltraité et exterminé des dizaines de milliers de Polonais, prétendument malades de tuberculoses aiguës jugées incurables.

Le Warthegau, créé par Hitler en 1939, à partir de terres polonaises conquises, comprend trois provinces : Posen, Hohensalza et Litzmannstadt. Son gouverneur, Greiser, obtient l’accord d’Himmler pour en exterminer la population juive. Dans une lettre, beaucoup moins ambitieuse, adressée à Himmler, le 1er mai 1942, il propose de liquider 35 000 Polonais souffrant de tuberculose infectieuse et contaminante, considérés comme incurables. Il promet d’avoir spécialement traité 100 000 juifs sous deux à trois mois. S’agit-il d’autres tuberculeux, probablement environ 230 000 Polonais en étant atteints dans le Warthegau ? Himmler lui répond de façon positive le 27 juin suivant.

Mais un tri doit être effectué entre curables et incurables grâce aux équipements de rayons X dont dispose le professeur Hohlfelder. C’est alors que le Dr Blome s’en mêle, par un courrier adressé le 18 novembre 1942. S’exprimant de façon ambiguë, il souligne que le Warthegau n’abrite pas seulement 35 000 malades mais que 120 000 autres Polonais sont atteints de la tuberculose, menaçant l’état sanitaire du Warthegau et de ses populations allemandes. Blome en appelle donc à une décision d’Hitler pour aller au-delà d’un traitement spécial des 35 000 personnes incurables et contagieuses. Il propose d’ailleurs de trier les plus contagieux grâce aux rayons X. Et pour les autres de les éloigner, en les plaçant en quarantaine au sein d’une « colonie », où ils seraient soignés en dispositif hospitalier de campagne par du personnel polonais. Très habilement, le Dr Blome en appelle à la réputation internationale de l’Allemagne et à la crainte d’une réaction dure de l’Église catholique en cas de massacre par trop important de Polonais. Sans doute Hitler n’y est-il pas insensible. Aussi, dans un courrier daté du 3 décembre 1942, Himmler approuve les propositions complexes de Blome.

Mais l’affaire est bien loin d’être achevée. Et il semble, selon le témoignage de Rudolf Brandt, toujours parfaitement informé en raison de sa proximité avec Himmler, qu’environ 10 000 Polonais tuberculeux sont exterminés, les autres étant seulement isolés.

Programme d’euthanasie des nazis

Directement ordonné par Hitler, le programme d’euthanasie se développe d’abord en Allemagne sous le nom d’Aktion T4, puis à partir de fin 1941, s’étend aux territoires occupés sous l’appellation d’Aktion 14,13 F. Les accusés ont pour nom Karl Brandt, Blome, Brack et Hoven. Seul Blome est acquitté. Ils sont accusés de dizaines de milliers de meurtres commis en Allemagne et dans les territoires annexés par le Reich.

Indéniablement, les deux hommes forts du programme d’euthanasie sont Karl Brandt et Philipp Bouhler. À leur côté, il faut souligner les rôles, également très lourds, du Dr Herbert Linden du ministère de l’Intérieur, du secrétaire d’État à la Santé Leonardo Conti, de l’officier Viktor Brack, de l’officier SS Christian Wirth, d’Ernst-Robert Grawitz et des médecins organisateurs Friedrich Mennecke, Hans Hevelmann, Werner Heyde et Werner Blankenburg (adjoint de Brack). De nombreux médecins sont mobilisés pour trier les incurables, les déments, les enfants mal formés, les travailleurs inaptes… Tous ces médecins se voient tenus au secret le plus absolu, sous peine d’être considérés comme des saboteurs. Une accusation qui vaut peine de mort en temps de guerre !

C’est une lettre d’Hitler datée du 1er septembre 1939, adressée au Reichsleiter Philipp Bouhler et au professeur Karl Brandt qui ordonne de supprimer les incurables (mentaux et physiques). Le débat sur la valeur juridique d’un tel courrier conduit les Américains à considérer comme des criminels tous les acteurs du programme d’euthanasie. L’opération a été organisée de façon très rationnelle. Trois grands organismes dominent la mise en place de l’opération Euthanasie : l’Association du Travail du Reich (Reichsarbeitsgemeinschaft) en charge du repérage, le Stiftung, une Fondation charitable (sic) qui finance les « opérations », enfin, une organisation de transport des malades vers leurs destinations finales. Le ministère de l’Intérieur adresse des questionnaires individuels à toutes les institutions soignant des malades mentaux et des déficients physiques (infirmités, difformités). Des experts médicaux examinent ces questionnaires (et beaucoup plus rarement les malades malgré les effets d’annonce) et tranchent de la vie et de la mort des malheureux. Ils sont alors transférés depuis les asiles, sans avoir été auscultés, par cars, dans un Institut d’observation qui n’accorde guère sa grâce. Vient alors le temps, au sein de six stations construites entre 1939 et 1940, du gazage au monoxyde de carbone ou de l’injection létale. La mise à mort se déroule dans des pièces de 25 à 30 m2 où les malades sont entassés par groupes de 25 à 30 personnes. Les corps sont, ensuite, incinérés dans un crématorium adjacent. On demeure stupéfait à la lecture des maladies qui méritent la mort. Les cardiaques, les tuberculeux, les cancéreux sont considérés comme des bouches inutiles, privés de nourriture, et donc affamés jusqu’à ce que mort s’ensuive. Ainsi la faim est-elle utilisée en concurrence avec le gazage.

Cinq des stations sont implantées en Allemagne : Grafeneck dans le Wurtemberg, Brandenburg près de Berlin, Sonnenstein près de Dresde, Hadamar en Hesse, Bernburg près de Dessau. La sixième, Hartheim, est édifiée en Autriche. Les estimations avancées lors du procès tant par Karl Brandt que par Viktor Brack font état de la mort de 50 000 à 60 000 Allemands sur la seule période de 1939 à 1941. Sans doute, ce chiffre intègre-t-il l’Autriche, désormais assimilée au Reich ? On sait, par exemple, d’après les témoignages du procès des médecins, que 1 558 aliénés, certainement pas seulement allemands, ont été supprimés en Prusse orientale dès 1939.

Le Reich cherche à dissimuler l’ampleur du programme Euthanasie et les familles ne sont guère averties. En 1944, bien conscient de ses crimes, l’État nazi fera détruire la station d’Hartheim, établie à proximité du camp de Mauthausen.

En 1941 et 1942, des personnels spécialisés dans la politique d’euthanasie sont transférés en Pologne à Lublin et accueillis par le SS Brigadführer Globocnik. Il en est ainsi des docteurs Schumann et Eberle. Il s’agit d’abord d’euthanasier les juifs polonais inaptes au travail (plan Brack de 1941). Mais très rapidement, en 1942, cette politique est débordée par l’entrée en force de la Solution finale. Rappelons qu’en Pologne, le programme Euthanasie a débuté dès le mois d’octobre 1939.

Une quinzaine de médecins principaux sont engagés, sur le plan national, dans le programme Euthanasie. Citons les professeurs Heyde et les Dr Nietsche, Pfaunmueller, Schumann, Falthauser, Rennaux, Becker et Schnalenbach… Ce sont eux qui supervisent les stations de gazage.

Très vite, Hitler étend sa politique d’euthanasie aux enfants malades mentaux ou physiquement mal formés : sanatoriums et pouponnières sont alors contraints de remplir des questionnaires. Mein Kampf prévoyait déjà la suppression des enfants souffrant de maladies héréditaires… Aussi un dispositif spécial est-il prévu pour les enfants, avec la création du Comité du Reich pour l’étude scientifique des maladies graves héréditaires et congénitales. Les enfants nés anormaux ou mal formés doivent être déclarés par les maternités au ministère de l’Intérieur, déclenchant une expertise médicale qui débouche presque toujours sur l’euthanasie ou une opération corrective très risquée. Le consentement des parents n’est nullement recherché… Puis les étrangers vivants en Allemagne, du moins ceux devenus inaptes au travail, sont à leur tour concernés. Mais pas les juifs allemands (3 à 4 millions de personnes), car Aktion T4 est, dixit le régime nazi, considérée comme une campagne philanthropique réservée aux Aryens ! Dès 1941, les travailleurs des territoires occupés de l’Est diagnostiqués inaptes au travail sont également spécifiquement visés.

La dérive des autorités nazies s’accroît encore : après les invalides, les malades mentaux, les juifs étrangers, les prisonniers des camps, c’est au tour des asociaux, des vagabonds, des clochards, des mendiants, des prostituées, des oisifs même d’être visés. Brack va même y ajouter, dans le temps, les fauteurs de troubles, les contrevenants aux règles de circulation, les voyous, les criminels… Le Reich est véritablement devenu un enfer ! Dans sa folie meurtrière, Hitler prend conscience qu’il a commis une faute en autorisant la liquidation des blessés de la Grande Guerre. Il précise aussitôt que tous les blessés de guerre et les civils mutilés, victimes des bombardements aériens, se trouvent placés hors du programme Aktion.

Puis, fin 1941 et en 1942, ce sont avec le programme Aktion 14, 13 F, les camps de concentration qui se voient principalement ciblés. Et d’abord les prisonniers étrangers et les juifs non allemands. Ils sont alors transférés dans les six stations de gazage pour inaptitude à toute activité. Ainsi, par exemple, la visite du professeur Heyde, à la fin 1941, à Dachau, a-t-elle pour objectif de sélectionner des travailleurs inaptes pour les envoyer dans les chambres à gaz des stations. Déjà, en juin 1941, le passage des Drs Gorgas et Schumann avait visé à agencer le camp de Buchenwald en vue de sélectionner les prisonniers qui doivent être euthanasiés, car devenus inutiles. En une journée, ils en désignent une centaine, aussitôt liquidés.

Les témoignages d’euthanasies collectives abondent, tant en 1941 qu’en 1942. Au camp de concentration de Gross-Rosen (satellite de Sachsenhausen), une liste de 240 noms (dont 51 polonais et tchèques) est établie. Il s’agit des prisonniers inaptes à envoyer à la sinistre station de Bernburg. Le 17 mars 1942, 70 y sont transférés, puis 57, le 19… Au total, il semble qu’un tiers seulement des personnes gazées ne soient pas allemandes.

Dans une lettre signée par le Dr Hoven, datant de 1941 (avant donc la mise en place de la Solution finale), est certifié le transfert de 350 juifs, très certainement étrangers, de Buchenwald à la station de Bernburg.

Cet abominable programme d’euthanasie provoque des réactions populaires outrées face à une telle sauvagerie, mais aussi celles des Églises. Deux évêques, en particulier, se distinguent par leur courage, dès 1941 : celui de Munster, Mgr von Galen, et celui de Limburg, Mgr Hilfrich. Leurs discours défendent le droit à la vie des handicapés.

À partir de 1942, l’entrée en vigueur de la Solution finale qui vise au massacre généralisé des juifs européens submerge le plan Aktion. Toutefois le programme Euthanasie continue de s’accomplir, visant les seuls aliénés, handicapés, inaptes au travail, malades incurables, enfants mal formés…, tant en Allemagne que dans les territoires de l’Est occupés. Ainsi, nous dit-on, en 1943, le programme Aktion 14,13 F est-il relancé au camp d’Oranienburg. Quant à l’Institut mental Warstein, il transfère bien 150 femmes aliénées à la station d’exécution de Hadamar, le 16 novembre 1943.

En août 1944, une conférence tenue entre le Dr Linden, Philipp Bouhler et Karl Brandt travaille sur les critères de difformité admissibles ou non pour euthanasier. En 1944, le 6 septembre, une directive étend le programme Euthanasie aux travailleurs de l’Est, non plus seulement inaptes au travail, mais également malades ou en état de démence. Comme on le constate, le programme Aktion n’est pas abandonné et s’applique en pleine coopération avec les commandants des camps de concentration qui doivent livrer les prisonniers concernés par des déficiences de tous ordres. Il ne se confond donc pas véritablement avec la Solution finale. Tous les camps sont alors concernés : Dachau, Sachsenhausen, Buchenwald, Mauthausen, Flossenbürg, Neuegamme, Auschwitz, Gross-Rosen, Natzweiler, Stutthof, Ravensbrück, Riga, Hertogenbosch, Lublin et Bergen-Belsen.

Quant au bilan final de l’ensemble de l’opération Euthanasie, on n’en possède qu’une évaluation (par ses auteurs) concernant la seule Aktion T4 pour les années 1939 à 1941. Il s’élève à environ 55 000 morts, principalement allemands. Plusieurs spécialistes l’estiment à 225 000 pour toute la période 1939-1944, en cumulant Aktion T4 et Aktion 14,13 F. L’historien Ian Kershaw avance un chiffrage un peu moins élevé de 150 000 qui nous semble plus proche de la réalité. Le nombre assez faible des médecins (12 à 15 responsables) des six stations et la capacité limitée de leurs installations de gazage, ne permettent guère, en effet, d’envisager un nombre très supérieur de victimes sur toute la période.

L’indigne défense des médecins nazis accusés

Sophisme et fausses doctrines

Les défenseurs des 23 accusés s’efforcent de construire des systèmes de défense, en s’appuyant sur cinq idées-forces :

– l’urgence absolue d’État et l’état de guerre : il s’agit d’une lutte à mort du Reich pour sa survie face à l’URSS. Pour preuve, les expériences médicales n’ont véritablement débuté qu’en 1942. Il s’agit de sauver les militaires blessés allemands. L’Allemagne se trouve en légitime défense et doit avoir recours à des moyens exceptionnels pour sa sauvegarde. Les juges américains rejettent tous cette argumentation : la guerre contre l’URSS est une guerre d’agression comme celles qui ont précédé en 1939 (Pologne) et 1940 (France, Grande-Bretagne).

– la légitimité à violer les lois du Reich en raison de l’intérêt supérieur de la nation : le code déontologique médical habituel cesse alors d’être applicable. Les juges américains jugent cette thèse inepte.

– les détenus tués ou blessés durant les expériences médicales sont tous de dangereux criminels, tous volontaires pour éviter une exécution immédiate, tous désignés par leurs codétenus. La plupart, d’ailleurs, sont des espions, des indicateurs, des informateurs des SS, voués à une mort certaine par l’autorité, informelle mais bien réelle, instaurée au quotidien au sein des camps de concentration par les détenus eux-mêmes. Ainsi seraient-ils, outre leurs crimes vis-à-vis de l’Allemagne, déjà condamnés à mort par leurs propres compagnons d’internement. Les juges américains rejettent cet argument avec vigueur : la plupart des cobayes n’ont jamais été condamnés par un tribunal de manière légale, puisqu’il s’agit de juifs et de Slaves déportés ainsi que de prisonniers de guerre soviétiques. Les juges relèvent également le très grand nombre d’opposants politiques, y compris de nombreux Allemands, parmi les victimes des expériences. Et ils constatent que les nazis manipulent les prisonniers de guerre soviétiques, évidemment motivés à dénoncer leurs officiers (qui les ont conduits au désastre) et surtout leurs implacables commissaires politiques (qui les massacrent en cas de reculade).

– l’extrême utilité des expériences sur les êtres humains qui font progresser la recherche scientifique et l’exercice des soins médicaux. D’ailleurs, certains résultats obtenus par les Allemands du fait des expériences in vivo ont servi aux Américains dans leur guerre contre le Japon, à partir de mai 1945. Les juges ne s’en laissent pas conter : ils enregistrent avec bonheur la déclaration du Dr Otto Geheimrat, le plus grand spécialiste allemand de la lutte contre le typhus par le vaccin : il défend la pleine efficacité des expériences animales.

– le fait, incontournable, que tous les médecins nazis ayant eu recours à des cobayes humains ont détesté ce qu’ils ont fait, même s’ils ne se sont aucunement préoccupés de l’acceptation de leurs cobayes. « La guerre est le diable lui-même », rappelle l’un des défenseurs, plus honnête que les autres… Là encore, les juges américains réagissent : ils citent à leur tour Paracelse : « Le meilleur médicament est l’amour » et Hippocrate qui fixe comme règle d’or « de ne pas infliger de douleur arbitraire à son patient ».

Mais il faut bien constater que les juges américains sont très attentifs au droit : ils ont eux-mêmes fixé des limites aux crimes contre l’humanité. Si toutes les conditions ne sont pas remplies, les accusés en bénéficieront. C’est ce qui advient pour sept d’entre eux…

La mauvaise foi des principaux accusés

Ce sont les médecins les plus criminels, tous condamnés à mort, qui s’expriment le plus longuement (à l’exception de Rudolf Brandt) : Karl Brandt, Gebhardt, Mrugowski, Hoven et Sievers. Tous les autres se contentent de courtes plaidoiries finales, espérant ainsi apitoyer le tribunal.

Karl Brandt s’attache à démontrer que les Allemands ne sont en rien pionniers dans l’expérimentation médicale sur des êtres humains. Il s’appuie, notamment sur les essais vaccinaux effectués contre la peste, la malaria, la diphtérie… Mais il oublie de souligner que toutes ces expériences se sont déroulées sur la base du volontariat et avec des risques extrêmement maîtrisés. Brandt souligne également combien il est difficile d’être à la fois médecin et militaire, la règle de l’obéissance absolue aux ordres supérieurs l’emportant en période de guerre totale.

Wolfram Sievers prétend, pour sa part, avoir participé à la Résistance antinazie. Il fait sienne la fameuse devise latine Vim vi repellere licet (Il est permis de répondre à la force par la force), faisant témoigner en sa faveur le Dr Friedrich Hielscher, qui s’est toujours vanté d’avoir participé à l’opération Walkyrie de von Stauffenberg, sans vraiment convaincre. Ainsi, Sievers aurait-il infiltré l’État national-socialiste et établi les fortes relations personnelles que l’on sait avec Himmler, uniquement pour l’espionner. Ainsi n’aurait-il accompli ces horribles tâches (expériences sur des humains, exécution de juifs sélectionnés pour leurs squelettes) que pour demeurer dans la proximité du Reichsführer SS. Poussant un peu trop loin la démonstration, il en vient même à prétendre avoir sauvé des vies en limitant les meurtres de prisonniers et les expériences sur des humains dans les camps de concentration.

Karl Gebhardt est tout aussi cynique et ne cesse de transformer la réalité. Il rappelle que tous les cobayes sont des condamnés à mort et qu’il leur est promis la vie sauve en cas de survie. Et que donc les expérimentations ont sauvé bien des détenus ! Quant à l’obligation du Code pénal allemand d’infliger la mort uniquement par pendaison, fusillade ou décapitation, il la contourne par l’élaboration de règles propres aux seuls camps.

Il ment effrontément puisque les prisonniers des camps sont :

– d’une part des juifs, des Tziganes, des soldats soviétiques, des Slaves, des Polonais, des Ukrainiens, des Tchèques… qui n’ont jamais commis de délit, ni été jugés, ni condamnés à rien,

– d’autre part, des francs-maçons, des communistes, des éléments soi-disant antisociaux, très souvent allemands, exactement dans le même cas.

Tous ces détenus ont été internés pour des raisons raciales ou politiques ou militaires (ils se sont rendus) et ne sont donc en rien des criminels.

Il ment parce qu’il n’a jamais sélectionné les prisonniers des camps pour ses expériences : c’est, légalement, le Bureau central de sécurité du Reich ou le département politique du camp de Ravensbrück qui détiennent cette responsabilité.

Il ment parce qu’aucun cobaye humain opéré par lui ou sur son ordre n’a jamais été amnistié ni libéré. Ceux qui ont survécu le doivent au hasard et à la libération des camps par les Alliés.

L’affaire des 700 Polonaises transférées au camp de Ravensbrück et dont 70 à 80 vont servir de cobayes est décisive. Elle démontre que Gebhardt ne pouvait ni les faire exécuter ni tenter des expériences sur elles. En effet, seul, le gouverneur général de Pologne en avait l’autorité, selon l’édit du 8 mars 1940. Et pourtant Gebhardt a pratiqué les deux.

Joachim Mrugowski affirme, pour sa part, avoir toujours respecté l’éthique médicale. Ce qui est terriblement inexact, puisqu’il a pratiqué l’injection d’un poison mortel, l’aconitine, à des détenus. Et non pas pour vérifier les effets d’une telle substance, mais uniquement pour apprécier la durée de survie des malheureuses victimes.

Quant à Waldemar Hoven, il ne cesse de transfigurer la triste réalité de son activisme, prétendant qu’il aurait, avec ses expérimentations, contribué à liquider des prisonniers, espions et agents de la SS et de la Gestapo. Ainsi aurait-il commis des homicides pour la bonne cause, et évité de nouveaux crimes que ces indics n’auraient pas manqué de commettre à nouveau.

Enfin, Wilhelm Beiglboeck rappelle qu’il n’a fait qu’obéir aux ordres, et, surtout, qu’il n’a causé aucune mort. Ce qui lui vaut une certaine indulgence avec un verdict de 15 années de réclusion.

Il n’y a guère que Kurt Blome (non condamné) pour se montrer digne en reconnaissant « sa faute d’être demeuré dans un système de dépravation ». Et peut-être Fritz Fischer (qui sauve ainsi sa tête), jeune médecin de 27 ans, l’assistant de Gebhardt, complice de tous ses crimes, qui met en avant à la fois son jeune âge et l’impossibilité de ne pas obéir scrupuleusement à son chef direct en temps de guerre.

Des verdicts très discutables et largement cléments

Les Américains n’hésitent pas à s’appuyer sur le London Agreement du 8 août 1945 et la loi n° 10, même si elles sont, à l’évidence, postérieures aux faits commis par les chefs nazis en position d’accusés. Ce sont ces lois, devenues applicables sur le sol allemand, qui ont permis l’établissement des tribunaux de Nuremberg. Édictées par les Alliés, elles sont parfaitement opposables aux nazis allemands ayant commis des crimes contre leurs compatriotes. Quant aux autres crimes commis contre les nationaux des pays de l’Est européen (Pologne, Tchécoslovaquie, Yougoslavie…), les juifs, les Tziganes, les Soviétiques, les Français, les Hollandais, ils peuvent être jugés dans les pays où ils ont été commis. Viennent s’ajouter les nouvelles notions de crimes contre l’humanité, de crimes de guerre, de crimes contre la paix (et même de complots), lesquelles ne subissent aucune barrière frontalière. Et les crimes peuvent avoir été commis avant même le début du conflit mondial, comme c’est le cas pour les politiques de stérilisation commencées dès 1933.

Ainsi, parfaitement compétents, les tribunaux des 12 procès de Nuremberg sont amenés à établir une jurisprudence qui retient d’abord la responsabilité des chefs dans les actions criminelles de leurs subordonnés, sans toutefois exonérer totalement celles des subordonnés. Les tribunaux considèrent, en effet, que l’obéissance aux ordres a sa limite : celle des exigences de la conscience d’un être humain.

Cette double vision explique pour une part le verdict surprenant par sa mansuétude du procès des médecins qui ne prononce que sept condamnations à mort. Certes Karl Brandt, le véritable patron de la médecine allemande, avec son titre de commissaire général (encore qu’il manque de staff et surtout ne contrôle pas toutes les agences et centres de recherche médicaux) est condamné à la pendaison. N’est-ce pas lui qui a été désigné par Hitler (avec son compère Karl Gebhardt, également condamné à mort), à quatre reprises, comme le responsable de toutes les expérimentations sur les êtres humains2 ? De même, Wolfram Sievers, l’homme de l’Ahnenerbe, est condamné à la pendaison. Waldemar Hoven, médecin-chef à Buchenwald et complice de l’ancien commandant criminel du camp, Karl Otto Koch (exécuté par les nazis quelques jours avant la libération du camp), subit finalement le même sort que lui. Les trois autres promis à la pendaison, Viktor Brack, Rudolf Brandt et Joachim Mrugowski, la méritent amplement.

En contrepartie des condamnations à mort, il y a des acquittements : Paul Rostock, l’adjoint de Brandt, de même que Kurt Blome, le numéro 2 de la médecine allemande, ainsi que Hans Wolfgang Romberg et Georg August Weltz, exemptés de toute peine. De même encore Siegfried Ruff (qui appartient pourtant au même Institut expérimental que Romberg) et les médecins Konrad Schaefer et Adolf Pokorny, peut-être un peu moins coupables que les autres… sont exonérés de leurs crimes. Au total, 7 acquittements extrêmement généreux et à dire vrai fort choquants sont prononcés. Les accusés sont libérés sur-le-champ, dès la fin du procès, à l’été 1947.

Oskar Schroeder, le patron de la médecine de la Luftwaffe, Karl Genzken, celui de la médecine des Waffen SS, Siegfried Handloser, celui de la médecine de la Wehrmacht parviennent à sauver leurs têtes en se voyant condamnés à perpétuité. Sont également condamnés à vie Fritz Fischer, l’adjoint de Gebhardt et Gerhard Rose, le spécialiste de la médecine tropicale. Ces 5 hommes ne meurent pas tous emprisonnés. À 3 d’entre eux, le destin ne laisse guère de chance… Schroeder voit sa peine réduite à 15 ans mais il meurt, enfermé, en 1959. Genzken voit sa condamnation ramenée à 20 ans, mais il décède en 1957. Handloser n’a guère plus de chance : libéré en 1954, il va mourir immédiatement d’un cancer. Fischer connaît une meilleure fortune : en 1951, il obtient une réduction de peine à 15 ans. Sorti de prison en 1954, il meurt en 2003, après avoir connu une seconde carrière scientifique au sein du laboratoire Bohringer. Enfin, Rose, après avoir bénéficié d’une révision de sa condamnation à seulement 20 ans, se voit élargi dès 1955 : il meurt, en toute tranquillité, en 1992.

Les 4 autres condamnés du procès des médecins sont respectivement punis de 20 ans d’incarcération pour Herta Oberheuser et Hermann Becker-Freysen, 15 ans pour Wilhelm Beiglboeck et 10 ans pour Helmut Poppendick. Oberheuser est libérée pour bonne conduite dès 1951. Elle retrouve son droit d’exercer la médecine en 1961 et s’en va faire valoir ses talents dans un laboratoire de l’Institut Bodelschwing, une institution caritative. Elle meurt en 1978. Becker-Freysen est transféré aux États-Unis aussitôt après sa condamnation. Wilhelm Beiglboeck est libéré dès 1952, devient médecin-chef de l’hôpital de Buxtehude durant 11 années avant de mourir en 1963. Enfin, Poppendick retrouve la liberté dès 1951 et meurt paisiblement en 1994.

Seul un accusé sur deux (12 sur 23) se voit condamné à mort (7) ou à perpétuité (5), dans le cadre d’un verdict global dont il faut à nouveau dénoncer la mansuétude en raison des crimes insupportables commis par des médecins dévoyés à l’encontre d’êtres humains, en contradiction absolue avec les bases élémentaires de leur déontologie professionnelle. Les juges américains ne sanctionnent pas comme ils l’auraient dû. Quant à l’armée américaine, on l’a rappelé, elle en vient même à recruter certains médecins criminels spécialisés dans des domaines scientifiques où l’Allemagne possède un réel savoirfaire, voire une avance sur les États-Unis en raison des résultats dégagés grâce aux abominables expériences sur cobayes humains. Déjà apparaît le souci de ne pas détruire le potentiel intellectuel d’une Allemagne qui doit trouver sa place dans le camp occidental en pleine période de guerre froide débutante. En n’hésitant pas, avec un cynisme absolu, à capter les meilleurs cerveaux scientifiques nazis pour les placer au service des États-Unis, comme on va le constater.

Cynisme des vainqueurs : le recrutement de médecins criminels

La traque américaine concerne non seulement les médecins mais s’étend beaucoup plus largement aux domaines chimique, militaire et spatial. Au total, 3 000 savants allemands fidèles au régime nazi sont emmenés dans leurs bagages par les Américains de retour au pays. Côté soviétique, le nombre des chercheurs et spécialistes nazis allemands enlevés et placés au service de l’URSS est encore plus élevé : il dépasse sans doute 5 000.

Trois des médecins criminels déclarés non coupables à l’issue du procès de Nuremberg, Blome, Ruff et Schaeffer, sont immédiatement conduits en Amérique du Nord pour travailler sur le programme de médecine spatiale américaine. Ils auront la surprise de voir Becker-Freysen venir très vite les y rejoindre, malgré sa condamnation à 20 années d’enfermement ! Et ils y retrouveront, bien sûr, Werner von Braun, le père des programmes Explorer et Apollo, et toute son équipe.



1. Lourdes inflammations de type sepsis ou septicémies.

2. Courriers du 1er septembre 1939 et décrets du 28 juillet 1942, du 5 septembre 1943 et du 25 août 1944.
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